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PARTIE OFFICIELLE

CIRCULAIRE du Ministre des Finances a Monsieur le
Ministre des Colonies.

Paris, le 15 mars 1910.

A maintes reprises l'attention du Département s'est
portée sur l'accroissement ininterrompu de la Dette via-
gère et plus particulièrement sur l'aggravation des charges
de la loi de 1853.

Deux causes ont principalement contribué à l'augmen-
tation des dépenses relatives aux pensions civiles ; ce sont
d'abord les mesures prises par le Gouvernement de la
République pour améliorer, d'une part les traitements et
d'autre part les retraites de ses plus modestes auxiliaires ;

c'est ensuite la tendance de beaucoup d'administrations à
admettre les fonctionnaires à faire valoir leurs droits à la
retraite'dès qu'ils remplissent les conditions fixées pour la
constitution du droit à la pension d'ancienneté.

Cette manière de procéder est contraire à la loi du
9 juin 1853.

De ce que la loi exige du fonctionnaire en instance de
pension un minimum de 60 ans d'âge et de 25 ans de ser-
vices dans la partie active, il n'en résulte pas pour celui-ci
le droit d'obtenir sa mise à la retraite dès l'instant même
où il réunit ces conditions et encore moins pour l'Adminis-
tration l'obligation de la prononcer immédiatement.

Tout au contraire, la loi de 1853 laisse aux Ministres le
soin d'apprécier « suivant les exigences du service » l'heure
à laquelle un fonctionnaire peut être admis à la retraite.
(Avis du Conseil d'Etat du 17 janvier 1889).

Elle leur fait en outre un devoir de ne prononcer cette
admission que quand la limite des crédits alloués chaque
année pour l'inscription des pensions civiles.

J'ai eu. l'occasion de rappeler ces règles devant la
Chambre' le 30 novembre dernier, dans les termes, sui-
vants : « L'âge de 60 ans ouvre le droit pour l'Administra-
tion de mettre un fonctionnaire à la retraite, mais il ne lui
en fait pas une obligation. C'est de l'état de santé du fonc-
tionnaire, de son état physique et moral, de la façon dont
il remplit ses fonctions et aussi de considérations adminis-
tratives supérieures que doit dépendre sa mise à la
retraite. »

M. le Président de la Commission du budget ajoutait
:

« Il est inadmissible, en effet, que nous entretenions pour
un seul et même emploi deux fonctionnaires dont l'un à la
retraite et l'autre en activité de service, alors que celui
qui est à la retraite y a été mis malgré lui et qu'il est en
pleine possession de ses facultés intellectuelles et de ses
forces physiques. Des faits de ce genre sont d'autant plus
regrettables qu'ils ont une répercussion financière consi-
dérable et qu'ils se traduisent par ailleurs par des retards
dans la mise à la retraite de fonctionnaires qui la de-
mandent, eux, parce qu'ils sont fatigués, usés par une
longue vie administrative.

J'appelle, Monsieur le Ministre et cher collègue, votre
attention sur la nécessité de se conformer à ces règles
dans toutes les administrations publiques et je vous serais
reconnaissant de vouloir bien en recommander l'applica-
tion à vos collaborateurs et de n'approuver à l'avenir que
les projets d'admission à la retraite concernant des agents
incapables d'être maintenus en fonctions sans qu'il en
résulte de gêne pour la bonne exécution des services.

,Je vous rappelle, d'autre part, que le décret du 27 mai
1877 prescrit de ne faire cesser les fonctions des agents
mis à la retraite qu'après la remise (13 leur brevet de pen-
sion.

GEORGES COCHERY.
Pour amplialion :

Le Sous-Direcleur de la Comptabilité
au Ministère des Colonies,

Signé: Illisible.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux de VIndo-Chine, de VAfrique occidentale
française, de Madagascar et de fA[),iqtte ';quato"l'iale
française, les Gouverneurs des Colonies et l'Adminis-
trateur de Saint-Pierre et Miquelon.

Paris, le 18 mai 1910.

A la suite de diverses -motions qui se sont produites,
tant au Sénat qu'à la Chambre des Députés, pour protester
contre l'augmentation des dépenses publiques et principa-
lement des charges croissantes qu'impose au budget le
service des pensions, M. le Ministre des Finances a cru
devoir rappeler à toutes les administrations publiques les
régies relatives aux admissions à la retraite édictées con-
formément à l'esprit et au but de la loi du 9 juin 1 853.

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le texte des ins-
tructions rédigées à cet effet par M. Cochery, sous la date
du 15 mars dernier.

J'appelle tout spécialement votre attention sur ce fait

que la loi fixant un minimum d'âge et de temps de services
ouvre seulement un droit à pension, sans stipuler pour
l'intéressé un droit à la liquidation immédiate de ses ser-
vices et une obligation pour l'Administration de les faire
cesser dès qu'il atteint ce minimum.



Il y a lieu également de remarquer que l'admission à la
retraite prématurée d'un fonctionnaire capable de satisfaire
encore aux exigences de son emploi a souvent pour consé-
quences, en raison de l'extrême modicité des crédits de
pension, le maintien au détriment du service d'un agent
n'offrant plus la même somme de résistance.

Vous voudrez bien vous inspirer- de ces considérations
lors de l'examen, au point de vue des droits à pension, de
la situation des fonctionnaires placés sous vos ordres et
vous conformer, dans vos propositions d'admission à la
retraite, aux règles rappelées par M. le Ministre des
Finances.

Je vous serais obligé de donner la plus grande publicité
à ce document et de le faire insérer au recueil des actes
officiels de votre Colonie.

GEORGES TROUILLOT.
Pour copie conforme

:

Le Chef-adjoint du Cabinet,
chargé du Personnel,

TrSSIER.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet cles affectations à
réserver aux médecins aides-majors de 2e classe

(Ministère des Colonies.-— Direction des Services militaires :

iCI' bureau; l"C section.)
Paris, le 24 mai 1910.

LE MINISTRE DES COLONIES h Messieurs les Gouverneurs
généraux et Gouverneurs des Colonies.

Le Département a été précédemment saisi de demandes

r
présentées par des médecins aides-majors de 2" classe,
désireux d'obtenir'des emplois dans les services hors
cadres dès leur sortie de l'école d'application de Marseille.

Or, j'estime qu'il y a intérêt à ce que ces officiers du
corps de Santé soient d'abord affectés à des corps de
Troupes où ils seront à même de compléter leur éducation

militaire et d'acquérir la pratique du service médical
régimentai re. D'autre part, il y a lieu de remarquer, à un
point de vue plus général, qu'on ne peut, sans inconvé-

5. nient, confier à des jeunes gens qui n ont encore, aucune
expérience dé la vie coloniale des emplois spéciaux, dont
les titulaires sont parfois isolés et livrés à leur seule
initiative.

En conséquence, j'ai été amené à décider, à la date du
1iJ décembre dernier, qu'aucun médecin aide-major de
2e classe ne pourra désormais êtredétaché dans un service

/hors cadres, ainsi d'ailleurs que M. le Ministre de la
Guerre, de son côté, l a déjà décidé pour les sous-lieu-
tenants.

' J.e vous prie de vouloir bien tenir la main à ce qu'au-
cune. dérogation ne soit apportée à cette mesure.

S.

GEORGES TROUILLOT.,

VRFIÈTÉ du Gouverneur général chargeant, provisoire-
-ment, M. Coulon, contrôleur financier adjoint, des
fonctions de Directeur du Contrôle financier de VAfri-
que occidentale française, et M.' Dejouany, payeur
adjoint de la Trésorerie d'Algérie, des fonctions de
Contrôleur financier adjoint.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

5
'.FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'l-IO.NNEUII,

Vu le'décret ,.-du. 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernrment
général dé l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 22 mars 1907, instituant un Contrôleur financier
auprès du Gouverneur général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 29 octobre 1909, instituantun Contrôleur financier
adjoint auprès du Gouverneur général de l'Afrique oçcidentale
française ;

Vu le décret du 18 avril 1910, nommant M. Vignal, inspecteur
des Finances, directeur du Contrôle financier de l'Afrique occident
tale française, en remplacement de M. Chasseriau réintégré, sur
sa demande, dans les cadres de l'Inspection des Finances:;' r

Vu le décret du 23 décembre 1897, portant règlement sur, lapide
.et les accessoires des officiers, fonctionnaires, employés et agents

civils et militaires des Services coloniaux ou locaux
;

Vu le décret du 2 mars 1910, portant règlement sur la solde et
les allocations accessoires du personnel colonial ;

Vu le départ en congé de convalescence, le l*r juin 1910,
de M.. Ohasseriau, avant la prise de service de son successeur,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Coulon, contrôleur financier
adjoint, est chargé, à compter de ce jour et jusqu'à l'arrivée
de M. Vignal, contrôleur financier titulaire, .des fonctions
de Directeur du Contrôle financier de l'Afrique occidentale
française, par intérim.

Il aura droit, pendant cette période, aux frais de service
prévus, pour le titulaire, par le décret du 22 mars 1907.

Art. 2. — M. Dejouany, payeur adjoint de la Trésorerie
d'Algérie, hors cadres, détaché à la Direction du Contrôle
financier, remplira, pendant l'intérim de M. Coulon, les
fonctions d'e Contrôleur financier adjoint et aura, droit,
durant cette période, à l'indemnité de fonctions, prévue,
pour le titulaire, par le décret du 29 octobre 1.9C9.

3. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout'où besoin sera et aura son effet à compter du
lftr juin 1910, date du départ de M" Chasseriau.

Dakar, le 1cr juir: 1910.
W. PONTY.

DÉCISION du Gouverneur général au sujet des caporaux
et soldats rapatriés pour raisons de santé.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L 'AFPIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Considérant le nombre des rapatriables pour fin de séjour et
pour des raisons de santé appartenant à la. 6c catégorie (caporaux,
soldats et assimilés) d'une part, et, d'autre part, l'encombrement
existant de mai à septembre, en ce qui concerne les places d entre-
pont-rationnaires à bord

'

(les paquebots revenant de 1 Amérique
du Sud ou du Congo ;

Considérant que tout retard dans 1 embarquement pour f-rance
des rapatriés pour raisons de santé est de nature à engager gra-
vemeiit la responsabilité de l autorité militaire;

Après avis du Directeur de l'Intendance, sur la proposition du
Colonel, commandant supérieur provisoire de Troupes du groupe
de l'Afrique occidentale française, et sous réserve de l'approbation
ministérielle,

DÉCIDE:

'Article premier. - A défaut de places d 'entrepont-
rationnaires à bord des paquebots rentrant en France,
les caporaux, soldats et assimilés, rapatriés sur la propo-
sition du Conseil de Santé, pourront être embarqués dans
la" classe supérieure.
1 2. — Chaque fois que des rapatriements de mili-
taires auront lieu dans ces conditions, un compte rendu
motivé sera adressé au Gouverneur général pour être
transmis au Département. x

V



Art. 3. — La présente décision sera enreg'istrée' et
communiquée partout où besoin sera.

Dakar, le 7 juin 1910.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en A.f'rique
occidentale française le décret du 22 niai 1910, auto-
risant le Gouvernement général à réaliser, par voie
d'emprunt, une somme de 7 millions, à valoir sur la.

somme de 1-fi millions prévue par la loi du 18 fé-
vrier 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 22 mai 1910, autorisant le Gouvernement géné-
ral de l'Afrique occidentale française à réaliser, par. voie d'emprunt,
une somme de 14 millions prévue par la loi du 18 février 1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué en Afrique occiden-
tale française le décret du 22 mai 1910, autorisant le Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française à
réaliser, par voie d'emprunt, une somme de 7 millions, à
valoir sur la somme de 14 millions prévue par la loi du
18 février 1910.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié te
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 9 juin 1910.

.

W. PONTY.

RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Paris, le 2-2 mai 1910.
Monsieur le Président,

Une loi, en date du 18 février 1910, a autorisé le Gou-
vernement général de l'Afri.quc occidentale -française à
réaliser, par voie d'emprunt, une somme de 14 millions de
francs pour la continuation des travaux de construction du
Chemin de fer de Thiès à Kayes.

Cette loi a spécifié, dans son article 2, que la réalisation
de chacune des différentes parties de l'emprunt à contracter,
dans des conditions soumises à notre approbation, serait
autorisée par décrets rendus sur notre proposition, le
rapport à l'appui faisant connaître l'emploi des fonds
antérieurs, les noms des parties prenantes des frais de
publicité, l'avancement des travaux et les dépenses restant,
à effectuer.

En exécution de cette disposition, nous avons l'honneur
de soumettre à votre haute sanction un projet de décret
tendant à autoriser le Gouvernement général de l'Afrique
occidentale française à réaliser immédiatement une portion
de cet emprunt soit 7 millions. Cette somme sera suffisante
pour exécuter les travaux prévus pour une année et la
réalisation de la seconde moitié de 7 millions aura lieu clans
le courant de 1911. La portion qui va être réalisée étant
la première de l'emprunt, les justifications énoncées à
l'article tS^e la loi ne pourront être produites qu'après la
réalisa{ton.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président,
l'hommage de notre profond respect.

Le Ministre des Colonies,
Georges rtROUILLOT,

Le Ministre des Finances,
Georges COCHEHY.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la loi du 18 févrierl910, autorisant le Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française à contracter un emprunt de 14
millions de francs ;

Sur la proposition des Ministres des Finances et des Colonies,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Le Gouvernement général de l'Afrique
occidentale française est autorisé, dans les conditions
prévues par la loi du 18 février 1910 (spécialement aux
articles 2, 3 et 5), à réaliser, par voie d'emprunt, une somme
de 7 millions de francs, à valoir sur la somme de 14 millions
prévue par ladite loi.

Art. 2. — Les Ministres des Finances et des Colonies
sont chargés de l'exécution du présent décret.

Fait à Rambouillet, le 22 mai 1910.
A. FALLIÈRES.

Par le Président de la République
:

Le Ministre des Finances,
Georges TROUILLOT..

Le Ministres des Clubmies,
Georges COCHERY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant fixation des
mercuriales officielles des Douanes pour le semestre
1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 :

Vu le décret du 18. octobre 1901, portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française, ensemble
le décretdu 18 octobre 1901, portant réorganisation du Conseil de
Gouvernement de l'Afrique occidentale française, modifie par le
decret du 3 octobre 1908 ;

Vu le décret du 14 avril 1905, fixant les droits à percevoir il

l'entrée et à la sortie de l'Afrique occidentale française, modifié par
les décrets du 10 mars, 2 mai 1903, 31 janvier, 17 aoùt, 30 novembre
1907 et 11 avril 1910 ;

Vu les propositions formulées par les Commissions locales de
révision des Colonies et Territoires du Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française ;

Vit la délibération de la Commission permanente du Conseil de
Gouvernement,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont arrêtées, conformément au
tableau ci-annexé, les évaluations des mercuriales officielles
des Colonies et Territoires de l'Afrique occidentale
française, pour le 2e semestre '191(),

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs du Sénégal, du
Haut-Sénégal :et Niger, de la Guinée française, de la Côte
d'Ivoire, du Dahomey et dépendances et le Commissaire
du Gouvernement général en Mauritanie sont chargés,



chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent,
arrêté.

Dakar, le 11 juin 1910.
W. PONTY.

DÉCISION du Gouverneur général fixant le taux de cession
des obligations de l'emprunt de 1907 du Gouvernement
général de L'Attique occidentale française placées dans
le public du 16 au 30 juin 1910 inclus.
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE'L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vil la dépêche ministérielle, no 111, du 18 novembre 1908 ;Vu la décision, no 35, '(ILi 7 janvier 1909, prescrivant de fixer le
laux de vente des obligations de l'Afrique occidentale française
d'après le cours de la Bourse de Paris donné parle dernier numéro
du Journal officiel de la République française parvenu il Dakar,

DÉCIDE
:

Les ohlig'a.tions de l'emprunt de 1907 du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, placées dans le
public du 16 au 30 juin 1910 inclus, par les soins des
succursales de la Banque de l'Afrique occidentale, seront
vendues au taux de quatre cent cinquante-dcux francs
(452 fr.). (Journal officiel de la République française dLi
29 mai 1910.)

Dakar, le 11 juin 1910.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général prorogeant les disposi-
tions du paragraphe 2 de l'article 2!, de l'arrêté du
17 mars 1908, créant lin cadre local de géomètres
commun à toutes les Colonies du Gouvernement géné-
nll de VAfrique occidentale françaisc.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;
Vu l'arrêté du 17 mars 1908, créant un cadre local do géomètres

commun à toutes les Colonies du Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française;

Vu les nécessités du service,
ARRÊTE

:

Article premier. — Les dispositions du paragraphe 2 de
1 article 21 de l'arrêté du 17 mars 1908 susvisé sont pro-ro(rées jusqu'au 17 mars 1912.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera.
Dakar, le 13 juin 1910.

W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant eh A('l'ÙjUé
occidentale, française le décret du 23 mai 1910, modi-
fiant les décrets des 2 juillet 190k et 9 septembre 1907,
sur la solde et les accessoires de solde du personnel
civil de l'ancien corps du Commissariat colonial.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernemen'f général da l'Afrique occidentale française,

Vu le décret du '23 mai 1910, modifiant les décrets des 2 juillet
1904 et 9 septembre 1907, sur la solde et les accessoires de solde
du personnel civil de l'ancien corps du Commissariat colonial,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué en Afrique occiden-
tale française le décret du 23 mai 1910, modifiant les
décrets des 2 juillet 1904 et 9 septembre 1907, sur la solde
et les accessoires de solde du personnel civil de l'ancien
corps du Commissariat colonial.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera.

Darkar, le 17 juin 1910.
W. PONTY.

RAPPORT.
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE .FRANÇAISE,

Pari::-. le 23 mai 1910.
Monsieur le Président.

Les officiers et assimilés devant désormais subir une
retenue journalière sur leur solde lorsqu'ils sont traités
dans les hôpitaux, la loi de finances du 28 décembre 1908

a accordé sur divers chapitres figurant au budget du Dépar-
tement de la (3lierre les crédits nécessaires pour l'alloca-
tion de la solde de prépuce aux officiers pendant leur
séjour à l'hôpital

;
elle a réduit par compensation le mon-

tant des prévisions pour 1. traitement des malades.
Ces dispositions devant être étendues aux agents civils

de l'ancien corps du Commi-sariat colonial, traités à ce
point de vue comme les otlieicrs pendant leur séjour dans
la Métropole, il a paru nécessaire de modifier le décret du
~) septembre 1907, qui prévoit, en effet, l'allocation à ces
personnels d'une solde d'absence quand ils sont traités dans
les hôpitaux de France, d'Algérie et de Tunisie.

C'est dans ces conditions que j'ai fait préparer un projet
de décret déterminant le montant des retenues journalières
d'hôpital à opérer sur la solde de ces agents. Les fixations
adoptées ont été établies d'après les indications fournies
par le Département de la Ullcne, en tenant compte de
l'assimilation de traitement du personnel intéressé par
rapport à chacun des grades correspondants de l'armée.

Toutefois, pour ne pas créer une situation plus défavo-
rable que la situation actuelle, le taux des retenues a été
réduit à la moitié de la solde d'Europe, lorsque le montant
de la solde de présence s'est trouvé inférieur au double
desdites retenues.

Si vous approuvez ma manière de voir, je vous serai
très obligé de vouloir bien revêtir le projet de décret
ci-inclus de votre signature.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, 1 hom-
mage de mon profond respect.

Le Ministre des Colonie*,
GEOHGES TROU IL LOT.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu le décret du 23 décembre 1897, sur 1::I. solde et les accessoires
de solde du personnel colonial ;

Vu le décret du 2 juillet 1904, sur la solde et les accessoires de
solde du personnel civil de l'ancien corps du Commissariat colonial ;

Vu le décret du 9 septembre 1907, modifiant le décret du 2 juillet
1904 susvisé;



Sur le rapport du Ministre des Colonies.

DÉCRÈTE :

Article premier. — La solde d'absence cesse d'être
allouée, à partir du Iep janvier 1909, aux agents du Com-
missariat des Colonies-et aux comptables .des matières des
Colonies en traitement dans les hôpitaux de France, d'Al-
gérie et de Tunisie.

Art. 2. — A compter de la même date, ce personnel
subit, sur sa solde, pour chaque journée passée dans les-
dits. hôpitaux, une retenue fixée ainsi qu'il suit:

PAR JOUR D3 TRAITEMENT

DANS LES HOPITAUX
DÉSIGNATIONS ——-—

tic
d'Algérie

et de
Fl'alll'c Tunisie

Agent principal.... 5 50 4 50

— de 1re classe et 2e classe 4 30 3 50
Sous-agent 3 50 2 75
Commis et magasiniers de lre classe 3 25 2 75

— — de 2c classe 2 85 2 75

— — de 3e classe.. 2 42 2 42

Art. 3. — Toutes les autres dispositions des décrets des
23 décembre 1897, 2 juillet 1904 et 9 septembre 1907
demeurent en via'ueur.

Art 4. — Le Ministre des Colonies et le Ministre de la
Guerre sont chargés,, chacun en ce qui le concerne, de
exécution du présent, décret qui sera publié au Journal
officiel de la République française et inséré au Bulletin
des lois.

Fait à Rambouillet, le 23 mai 1910.
A. FALLIÈRES.

Par le Président de la République
:

Le Ministre d''s Colonies,
Georges TROUILLOT.

Le Ministre de la Guerre,
BRIN.

Le Ministre des Finances,
Georges COCHERY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général rapportant l'arrêté
'nO 322 ter, du 21 ma/'s 1910, formant un Conseil de
guerre 'maritime.
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-
ment général de l'Afrique occidentale française

;Vu le décret du 8 juillet 1905, portant règlement d'administration
publique pour l application du Code de Justice militaire aux Colonies,

ARRÊTE :

Article premier. — L'arrêté n° 322 ter' du 21 mars 1910,
formant un Conseil de guerre maritime, -est rapporté.

Art: 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera.

Dakar, le 24 juin 1910.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général rapportant l'arrêté
n° 322 bis, du 21 mars 1910, formant un Conseil de
révision mal'itirne.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE. OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 8 juillet 1905, portant règlement d'administration
publique pour l'application du Code de Justice militaire aux
Colonies,

ARRÊTE
:

Article premier.. —L'arrêté n° 322 bis, du 21 mars 1910,
formant un Conseil de révision maritime, est rapporté.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera.

Dakar, le 24 juin 1910.
W. PONTY.

[texte_manquant] [texte_manquant]

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet de la solde
des officiers hors cadres. — Rappel de :a circulaire du
18 août 1908.

Dakar, le 25 juin HH18,

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE fi Messieurs les Lisutenunts-Gouverneàrs du.
Sénégill, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée fran-
çaise, de la Côte cl'hjoire, du Dahomey, le DmnrJlis-
saire du Gouvernement général en Mauritanie, les Chefs
de Service du Gouvernement général.
J'ai Phonneur d'appeler instamment votre attention sur

la circulaire ministérielle insérée ci-après et dont les pres-
criptions ont été rappelées à différentes reprises. Je vous
prie de vouloir bien prescrire des mesures telles qu'aucune
nouvelle omission ne puisse se produire. Ce résultat sera
atteint avec certitude, si les fonctionnaires chargés de dÓli-

vrer les réquisitions de passage sont invités à contrôler
auparavant la régularité' des inscriptions portées sur les
livrets des officiers hors cadres rapatriés.

En ce qui concerne l'annotation relative aux remplace-
ments, il est tout à fait inutile de s'inquiéter de la nature
du poste occupé par l'officier rapatrié, ainsi que du nom
de son remplaçant. Il s'agit ici d'un contrôle d'ordre pure-
ment financier destiné à assurer l'entretien continu, à la
charge des différents budgets locaux, de l'effectif complet
des officiers hors cadres de chaque arme dont l'emploi a
été prévu dans chaque Colonie et d'éviter ainsi que le
budget métropolitain ait à supporter les dépenses impré-
vues provenant des incomplets.

Si donc les effectifs prévus aux différents budgets
locaux se trouvent, soit momentanément dépassés, soit
tenus au complet par des demandes établies assez à temps
pour réaliser les remplacements numériques au port
d'embarquement, il conviendra d'inscrire sur les livrets la
Mention : « A été remplacé numériquement et immédia-
tement dans son emploi par un officier de même arme et
de même grade ». La mention contraire ne pourra résulter
que d'une omission ou d'un retard dans l'envoi des
demandes de remplacement, d'une suppression d'emploi
ou d'un changement dans la composition par grades du
personnel militaire hors cadres.

Je dois ajouter que les considérations d'ordre budgétaire
n'étant pas les seules en jeu en ce qui concerne^ l'utilisa-
tion du personnel militaire hors cadres, je me réserve de



statuer sur toutes les propositions qui tendraient à modifier
la. composition de ce personnel en cours d'exercice.

W. PONTY.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE
(Direction des Services militaires. — Ie'' Bureau

.• 1"1' Section.)

Paris, le 31 mai HJtO.

LE MINISTRE DES COLONIES il Monsieur le Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française.

Une circulaire du 18 août 1908, insérée au Bulletin
officiel du Ministère des Colonies (et dont un nombre
assez élevé de tirages à part vous a été adressé pour les
besoins des divers services de la Colonie), vous a fait con-
naître les conditions nouvelles dans lesquelles se fera
dé ormais le paiement de la solde des officiers hors cadres
à leur rentrée en France et pendant leurs congés.

Cette circulaire rappelle que les Administrations locales
doivent veiller à ce que les officiers hors cadres rapatriés
soient pourvus de leur livret de solde annoté de manière
que la situation financière des intéressés apparaisse nette-
ment. Ce livret doit indiquer, en outre, si chaque officier
hors cadres a été oa non numériquement et immédiatement
remplacé dans son emploi par nn officier de même arme
et de même grade, ou encore si son emploi a été supprimé.

Ces renseignements sont absolument indispensables ; en
leur absence, le Département est dans l'impossibilité de
déterminer l'imputation de la solde des intéressés et, par
conséquent, de liquider celle-ci.

J'ai ùÙ, à de nombreuses reprises, et tout récemment
encore, vous demander par lettres ou par eÚblogTam fliCS
les indieations nécessaires pour le règ'Iemcnt de la situation
d'officiers hors cadres rentrés de l'Afrique occidentale
française sans livrets de solde ou porteurs de livrets
incomplètement annotés.

Pour éviter le retour de pareils faits, je vous prie de
vouloir bien rappeler les services intéressés, placés sous
votre haute autorité, à la stricte observation des règles
tracées par la circulaire du 18 août 1908, en ce qui con-
cerne l'Administration des officiers hors cadres.

Pour le Minisire et par ordre :

Le Général, Directeur des Services militaires,
LASSERIlE.

DÉCISION d{.t Gouverneur général fixant le taux de cession
des obligations de l'ernprunt de 1907 du Gouvernement
général de l'A.f'l'iqHe occidentale française placées dans
le public du lur au 16 juillet 1910 inclus.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu la dépêche ministérielle, no 411, du 18 novembre 1908 ;

Vu la décision, iio 35, du 7 janvier 1909, prescrivant de fixer
le-taux de vente des obligations de l'Afrique occidentale française
d'après le cours de la Bourse de Paris donné par la dernier numéro
du Journal officiel de la République française parvenu à Dakar

DÉCRÈTE :

Les obligations de l'emprunt de 1907 du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, placées dans
le public du 101" au 16 juillet 1910 inclus, par les soins
des succursales de la Banque de l'Afrique occidentale,

seront vendues au taux de ciuatre cent (fllnl'ante-neuf
francs cinquante centimes (449 fr. 50). (Journal officiel
de la République française du 17 jum 1910).

Dakar, le 28 juin 1910.
W PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général accordant, à titie provi-
soire, une concession rurale dans le cercle de Kindia
à la Société anonyme La Camayenne représen.fée, à
Conakry, par M. Paul Guiraud.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1901. portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu les décrets des 2:3 octobre 1904, portant organisation du
Domaine, et 24 juillet 190G. portant organisation du régime de la
Propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Vu l'avis favorable émis par le Conseil d'administration de la
Guinée française, dans sa séance du 2S janvier 1906 ;Sur la proposition du Lieuten mt-Gouverneur de la Guinée
française,

ARRÊTE
:

Article prcmier. Il e,t, accordé, pour une. durée de cinq
ans, à la Société anonyme La Camayenne, ayant: son
siège social à Paris et représentée, à Conakry, par M. Paul
Uuiraud, la concession de trois terrains sis dans le cercle
de Kindia et délimités ainsi qu'il suit conformément aux
plans annexés au présent acte :

1" Un terrain d'une contenance de 12(5 hectares, situé
à droite et à gauche de la voie terrée de Conakry au Niger,
entre le kilomètre 137,190 et le kilomètre 138,830

;

2° Un terrain d'une contenance de 140 hectares, situé à
droite et à gauche de la voie ferrée de Conakry au Niger,
entre le kilomètre 140,30J et le kilomètre 141.180, près
du village de Fou laya

;

3° Un terrain de 2.20 hectares, situé adroite et à g'auche
de la voie ferrée, entre la gare de Friguiagbé et le village
du même nom.

Ait. 2. — La présente concession est soumise aux con-
ditions et clauses déterminées, tant par le présent arrêté
que par le cahier des charges annexé à cet acte, et sous
réserve expresse des droits des tiers.

Art. 3. — Les terrains concédés à la Société La
Ci. magenne deviendront sa propriété à l'expiration du délai
prévu par l'article Ie1' du présent arrêté si elle a satisfait
aux oblig'ations déterminées par le cahier des charges
ci-annexé, La concession définitive sera accordée par
arrêté du Gouverneur général, sur la proposition du
Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française, et après
immatriculation aux frais du concessionnaire.

Art. 4. — Pendant toute la durée de la concession pro-
visoire, le concessionnaire ne pourra consentir aucune
aliénation totale ou partielle des droits qui lui sont con-
férés sans en avoir obtenu l'autorisation du Lieutenant-
Gouverneur de la Colonie.

Art. 5. — Faute par le concessionnaire d'avoir rempli
les obligations qui lui sont imposées, tant par le présent
arrêté que par le cahier des charges y annexé, la dé-
chéance sera prononcée par le Gouverneur général, sur
la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française, trois mois après une mise en demeure restée
sans effet.



La déchéance sera notamment prononcée ail cours de
la concession provisoire :

1° Si le concessionnaire cède ou transfère sans autorisa-
tion, en totalité ou en partie, ses droits provisoires de
concession ;

5" S'il ne paye pas le redevance fixée au cahier dps
charges.

Art. G.— Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise est chargé de l'exécution du préset arrêté qui sera
enregistré et communiqué partout ou besoin sera.

Dakar, !e 28 juin 1910.

.
N\'. PONTY.

CAHIER DES CHARGES

Article premier. — L'exercice (les droits de jouissance et d'ex-
plo'taLion des terrains concédés, pour une durée de cinq ans, par
arr ,lé, n" 095, du '28 juin 1010, à la Société La Gainayenne, repré-
sentée, il. Conakry, par M. Paul G liraud, est soumis aux conditions
et clauses du présent cahier des charges.

CONDITIONS DE MISE EN VALEUR

Art. 2. — Le concessionnaire s'engage à défricher, dans le délai
de einq ans, prévu pour la durée de la concession provisoire, les
trois quarts de la superficie totale des terrains coucédés et d'y
planter des bananiers et des ananas à raison de mille plants àl'hectare p 'ur les bananiers et de deux mille plants à l'hectare
pour les ananas.

Le dé'richement aura lieu sous réserve de la conservation des
essences utiles.

Arr. 3. — Le concessionnaire devra édifier sur la concession des
constructions durabl ;s consistant Cil habitations à l'usage des
européens, ,oc uix nécessaires à l'exploitation agricole et logements
convenables pjur le personnel indigène.

Les bâtiments à l'usage des européens devront être surélevés
d'au moins un mètre au-dessus du sol et.entourés d'une verandah
large d'au moins deuxmètres.

REDEVANCES — FRAIS DE BORNAGE ET D'IMMATRICULATION

Art. 4. En échange des droits de jouissance et d'exploitation quilui sont conférés par l'arrêté de concession, le bénéficiaire devra
verser annuellement à la colonie de la Guinée française une rede-
vance de cinquante centimes par hectare.
Les frais occasionnés par le bornage, l'établissement du plan et

l' immatriculation de la concession seront à la charge du conces-sionnaire.
SERVITUDES — RÉSERVES LU DOM;.I:\¡.; PUBLIC

Art. 5. — Le concessionnaire supportera toutes les servitudes de
passage que l'Administration reconnaîtrait utile de constituer surle, terrains concédés, indépendamment des réserves du domaine
public, telles qu'elles résultent du décret du 23 octobre 1904 oudes actes qui pourraient intervenir ultérieurement,

Art. G. — La concession de ces terrains étant accordée à titre
essentiellement précaire et révocable, l'Administration se réserve
le droit, tant que la concession n'est pas devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui 'lui seraient nécessaires pourles besoins des Services Dubltcs, moyennant le paiement d'une in-demnité représentativede la valeur des constructions et installations
établies par le concessionnaire sur ces parties de terrain,

Le montant de cette indemnité sera déterminé par une Commis-
sion d'expertise.

OBTENTION DE LA CONCESSION DÉFINITIVE

Art. 7. A l expiration du délai de cinq ans prévu pour la durée
de la concession provisoire, le concessionnaire pourra obtenir lapropriété définitive des terrains concédés s'il justifie

:

1° De la mise en valeur de sa concession aux conditions déter-
minées par les articles. 2 et 3 du présent cahier des charges

;
2" Du paiement du prix d'achat fixé à 2 francs par hectare

;
3° De l'accomplissement de la formalité de l'immatriculation.
Art. 8. — L'exécution des conditions de mise en valeur desterrains concédés sera constatée par une Commission composée de

1 Administrateur du cercle et de deux colons français, dont l'un

désigné par le Lieutenant-Gouverneur de la Colonie et l'autre parle concessionnaire.
Le résultat des constatations faites par cette Commission seraconsigné par un procès-verbal qui sera' sommis à l'examen du

Lieutenant-Gouverneur.
RÉSILIATION

Art. 9. — Le présent acte sera résilié de plein droit si le conces-sionnaire n'a pas rempli, à l'expiration du délai de cinq ans prévu
pour la durée de la concession provisoire, les obligations qui lui
sont imposées.

La déchéance
-
du concessionnaire pourra, toutefois, être pro-noncée au cours de la concession provisoire, conformément auxdispositions de l'article 5 de l'arrêté de concession, si le bénéfi-

ciaire cède ou transfère ses droits sans l'autorisation ou s'il ne paye
pas la redevance prévue à l'article 4 du présent cahier des charges.

Dakar, le 28 juin InI0.
L(, Gouverneur général

de l'Afrique, occidentale française,
W, PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général désignant un assesseurmusulman et ùn assesseur non musulman pour être
adjoints au Tribunal de iro instance de Conakry, pour
l'année 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'article 21 du décret du 10 novembre 1903, modifié par le
décret du 22 mai 1905, promulgué en Afrique occidentale française
par l'arrêté du 22 juin 1905 et relatif à la réorganisation rIt) la
Justice dans les Colonies relevant du même Gouvernement
général;

S'il- la proposition du Procureur général, Chef du Service judi-
ciaire de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont désignés, pour être adjoints
au Tribunal de lro instance de Conakry, pour l'année 1910,
dans les conditions déterminées par le décret du :?2 mai
1905

:

'10 Assesseur musulman
:

Foulen Mengue
:

2" Assesseur non musulman
: Tamou Yattara.

Art. 2. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française et le Procureur général, chef du Service judi-
ciaire de l'Afrique occidentale française, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera enregistré et publié partout où besoin sera.

Dakar, le 4 juillet 1910.
W. PONTY.

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet de la publica-
tion, au Bulletin de l'Office national du Commerce
extérieur, des avis et résultats d'adjudication (lui ont
lieu en Afrique occidentale française.

Dakar, le 5 juillet 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, du Haut-Senégal et Niger, de la Guinée fran-
çaise, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et II Monsieur
le Commissaire du Gouvernement général en Mauri-
tanie,
L'Office national du Commerce extérieur publie chaque

semaine, au Moniteur officiel du Commerce, les avis et



résultats des adjudications, projets de travaux, etc., etc.
que lui font parvenir ses correspondants ou qui sont rele-
vés dans les journaux techniques.

Les renseignements de cette nature sont très appréciés
par les industriels et négociants français

;
ils leur permet-

tent souvent de donner de l'extension à leurs débouchés
au dehors.

Cette institution n'a généralement pas connaissance en
temps utile des entreprises ou fournitures mises au con-
cours en Afrique occidentale française; elle n'est avisée
directement, par le Ministre des Colonies, que des con-
cours qui ont lieu à Paris pour les Services coloniaux de
l'Etat.

M. le Directeur de l'Office national du Commerce vient,
en conséquence, de me prier d'examiner s'il ne serait
pas possible de lui faire parvenir l.es avis et résultats
d'adjudications qui ont lieu dans les différentes possessions
du groupe ainsi que les cahiers des charges et plans affé-
rents aux projets de travaux ayant une certaine impor-
tance. 11 désire, en outre, que ces documents lui parvien-
nent avec des délais suffisants pour permettre aux indus-
triels ou négociants intéressés de les consulter avec profit
et de faire, le cas échéant, des offres en temps utile.

J'attire tout particulièrement votre attention sur l'inté-
rêt que présente ce supplément de publicité

;
l'exécution

des Services y trouvera de grands avantages, au double
point de vue technique et financier.

Dans ces conditions, je désire très vivement que satis-
faction complète -soit donnée à la demande de l'Office
national du Commerce extérieur.

Vous voudrez bien, en conséquence, donner les ordres
nécessaires aux Services intéressés pour que les docu-
ments dont il s'agit ne manquent pas d'être adressés en
temps utile au Département du Commerce et de l'Indus-
trie, sous le timbre « Office national du Commerce exté-
rieur, 2e service. »

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la
présente circulaire.

W. PONT Y.

Commerce extérieur de l'Afrique occidentale française

PENDANT LE 1^ TRIMESTRE 1910

Les résultats commerciaux du 1er trimestre 1910, dont
le tableau ci-après donne l'aperçu d'ensemble, accusent,
par rapport à la période correspondante de l'année précé-
dente, de nouveaux et importants progrès

:

Tableau comparai, par Colonie, du commerce extérieur, perdant, les i'm trimestres 1909 et 1910.

IMPORTATIONS EXPORTATIONS

COLONIES
TRIMESTRE (°' TRIMESTRE

DIFFERENCE I'OUR 1!)10
" t'"' TRIMESTRE le. TRIMESTRE

DIFFÉRENCE POUR 1910
Ij---

['JIO.
en plus on mOIns on plus en moins

Sénégal 14.074.021) -20.304.243 C.230.214 ) 21.050.0a5- 27.935.4si G.885.390 »
Haut-Sénégal et Niger ....... 83.435 522.453 439.018 » 289.491 1.164.562 875.071 J)

Guinée française ............. 5.140.465 6.313.206 1.172.741 »
7.112.486 7.752.022 639.530 »

Côte d'Ivoire................. 2.724.532 3.287.775 563.243 » 2.773.357 5.795.731 3.022.374 »
Dahomey 3.473.433 3.008.903 135.470 » 3.490.397 4.371.831 881.434 »

TOTAUX 25.495.894 34.036.580 8.540.686 » 3!1.7 15.816 47.019.G27 12.303.81 1 »

En plus pour 1910 :
8.540.686 En plus pour 1910 1'2.:30:L81l

t

) Importations :
8.5ri0.686 )

En plus pour 1910 .............. 20.844.497
) Exportations 12.303.811" )

On voit que l'ensemble du commerce général s'est
élevé à 81,056,207 francs, dont 34,036,b80 francs à l'im-
portation et 47,019,627 francs à l'exportation.

-

Pendant le 1er trimestre 1909, déjà si prospère, les
échanges ne s'étaient élevés qu'à 60,211,710 francs.
Le 1C)' trimestre 1910 présente donc un accroissement,
sur le 1" trimestre 1909, de 20,844,497 francs; soit,
8,340,686 francs, à l'importation, et 12,303,811 francs, à
l'exportation.

Il est intéressant d'examiner la répartition, par catégo-
ries de marchandises et de produits, de cette rapide et
considérable augmentation.

L'augmentation la plus intéressante porte sur les tissus
de toute sorte et vêtements confectionnés. Elle n'est pas

inférieure à 3,677,395 francs: c'est-à-dire qu elle constitue
à elle seule, les 43 % de l'augmentation générale à l'im-
portation.

Les sucres enregistrent un accroissement de 731 tonnes
pour une somme de 342,000 francs.

Les houilles sont en avance de 2 1,020 tonnes, pour une
valeur de 794,000 francs. Il convient d'observer que plu-
sieurs navires charbonniers, attendus en décembre 19()9,

ne sont parvenus qu'en janvier dernier et que leurs apports
ont bénéficié à l'année 1910, ce qui explique 1 accroisse-
ment considérable que l'on vient de constater.

Les tabacs de toutes sortes sont en augmentation de
121,345 kilos pour une somme de 228,8.')'2 francs.

Les importations de noix do colas ont subi un recul,



d'ailleurs peu considérable, de 15 tonnes pour 34,000 francs,
mais, par contre, les armes, poudres et munitions décrois-
sent de 328,715 francs. Les armes sont en diminution au

Sc-',iiégal 'et les poudres et munitions en recul à la C'nte
d'Ivoire. Ces articles sont en augmentation en Guinée
française et au DahOlney.

Augmentations ou diminutions pour les principaux articles d'exportation pendant les 4ers trimestres IDU9 et 191().

10r TRIMESTRE 1910 l- TRIMESTRE 1000 DIFFÉRENCE POUR 1910

PRINCIPALES MARCHANDISES ~~ : -

EN PLUS EN MOINS
EXPORTÉES QUANTITÉS VALEURS QUANTITÉS VALEURS " ~~ -V —— "«» ——

Quantftés Valeurs Quantités Videurs

Animaux vivants » 303.507 » 347.845 » » » n.:!38
Cire 8.244k 23.427 5.332k 13.000 2.912k 10.427 » »
Dents d'éléphants 6.301 100.079 6.636 104.688 » » 335 4.609
Amandes de palme 9.900.045 2.607.512 :.404.910 1.72-4.661 2.495.135 882.851 » »,
Arachides en coques ..

«**,***,**, 111.278.402 24.437.395 89.737.870 17.868.964 21.540.532 6.568.531 » »
Gommes 206.958 169.660 192.790 149.252 114.168 20.408 » »
Caoutchoucs 1.740.875 14.078.966 1.336.1 10 9.950.347 413.735 4.128.619 '» »
Maïs 1.349.708 114.747 4.703.592 352.769 » »

3.353.884 238.022
Colas 16.308 32.616 13.271 26.542 3.037 6.074 » »Huile de palme 5.538.570 2.327.216 4.669.458 2.101.287 869.112 225.923 » » *

Riz 47.928 13,480 19.451 6.571 28.479 6.909 »
Bois d'ëbénisterie 1.944.573 97.229 3.324.788 166.240 » »

1.380.215 69.011
Autres produits »

2.713.799
» 1.903.750 » 810.049 » »

TOTAUX 47.019.627 31.715.816 12.659.791 355.980

EN PLUS..' 12.303.811

Augmentations ou diminutions pour les principaux articles d'importation pendant les 1ers trimestres 1909 et i9l0.

tor TRIMESTRE 1910 1" TRIMESTRE 1909
' DIFFÉHENCE.POléR 101U

~ ~PRINCIPALES MARCHANDISES '—
EN PLUS EN MOINS

1
IMPORTÉES QUANTITÉS VALF.DRS QUANTITÉS VALEURS ""

Quantités Valeurs Quantités Valeurs

Sucres..... 2.242.199 k 964.827 1.510.932 k 622.912 731.267 k 341.915 » »
Noix de colas 320.400 1.256.520 336.281 1.291.122 » »

15.881k 34.602
Tabacs 620.591 1.038.622 499.246 809.770 1'21,3'15 228.852 » »

•
Bois à construire 6.514 st 401.621 2.889 st 214.789 3.625 st 186.832 » »
Vitrification (verres et cristaux) ... 352.726 k 166.423 294.359 k 166.885 58.367 k » » 462
Houille 46.874 t. 1.603.775 25.178 t. 809.050 21.696 t. 794.725 » «

' Tissus de toutes sortes et vête-
[' Illcnts confectionnés.!

» 9.809.951 » 6.132.556 » 3.677.395 » »

Armes et.'munitions » 309.374 » 638.089 » » » 328.715
Autres marchandises .............. » 18.'18:).402 » 14.810.721 » 3.674.746 » »

TOTAUX 34,O:H),5S0 25.495.894 8.804.465 3G:Li7!/

EN PLUS.. 8.540.686

IrnporléltiOJI8, — Les augmentations à l'importation por-
tent sur les tissus de toutes sortes et vêtements confection-
nés, les sucres, les tabacs, les houilles, les bois à construire.
Tous ces article, CIlI'Cg'i.stl'l'llt, en même temps qu'une
augmentation en valf-ur, un accroissement en quantités. Il
n'en est pa:, de même des « vitrifications » qui, tout en

augmentant de 58 tonnes, conservent à peu près la même
valeur que l'an dernier.

Exportations. — L'accroissement sur les exportations,
qui atteint 12,303,81 1 francs s'étend à tous les produits, a
l'exception des animaux vivants,des dents d'élephanL.s. des
maïs et des bois (I'ébéiiisteri(,.



L'avance la plus considérable provient des arachides,
dont les quantités expédiées dépassent de 21.5 40 tonnes —
pour une valeur de 6,508,531 francs — les envois du l"'' tri-
mestre de l'an dernier, soit plus de 50 % de l'augmentation
générale. Viennent ensuite les caoutchoucs avec un dépas-
sement en quantité de 413,735 kilogrammes et en valeur
de 4,128,619 francs.

Les amandes de palme sont en progrès de 2,495 tonnes
pour une somme de 882,851 francs. Les huiles de palme
enregistrent le même mouvement avec 869 tonnes d'excé-
dent, d'une valeur de 225,923 francs. La cire est en augmen-
tation de 10,427 francs; les gommes, de 20,408 francs

;
les

colas, de 6,074 francs, et les riz, de 6,909 francs.
Les diminutions sont insignifiantes, à l'exception du recul

subi par les maïs du Dahomey, régression qui atteint
3,353 tonnes pour une valeur de 238,022 francs. La der-
nière récolte de maïs a été tout à fait insuffisante, non
que les indigènes aient abandonné cette culture, mais parce
que les pluies trop abondantes ont empêché les maïs do
fructifier ou ont provoqué la perte des grains avant
maturité.

Une diminution de 69,011 francs porte sur les exportations
de bois d'ébénisterie (acajou). Enfin, les expéditions d'ani-
maux vivants ont subi un recul do 44,338 francs.

Toutes les Colonies, sans exception, ont enregistré l'aug-
mentation de leur commerce général, aussi bien à l'impor-
tation qu'à 'l'exportation.

Le Sénégal tient la première place avec une avance de
13,115,530 francs se répartiss-ant à peu près également
entre les sorties et les entrées.

Le Haut-Sénégjl et Niger accroit ses exportations de

Part de la France, des Colonies françaises et des Pays

875,071 francs et ses importations de 439,018 francs.
La Guinée française enregistreun excédent de 1,172,741 fr.

aux importations et de 639,336 francs aux sorties.
La Côte d'Ivoire, dont le commerce d'importation avait,

au cours de l'année dernière, marqué un ralentissement
assez considérable, reprend de l'avance avec 563,243 francs
d'excédent sur le 1er trimestre 1909. Ses exportations sont
en progrès remarquables ; leur accroissement s'élève à
3,022,374 francs.. Tous les produits d'exportations, à l'ex-
ception des bois d'ébénisterie, ont concouru à ce résultat.
Le caoutchouc, notamment, a donné lieu à un trafic consi-
dérable et les expéditions en Europe sont supérieures à
celles du 1er trimestre 1909 de 282,095 kilos pour une valeur
de 3,076,467 francs. Les amandes et les huiles de palme
ont également apporté un appoint considérable dans ce
mouvement ascendant. Il convient de remarquer que les
exportations de la Côte d'Ivoire étaient déjà, en fin d'année
1909, .en accroissement de près de 1,000,000 sur l'année
précédente..

Le Dahomey enregistre une augmentation de î36,470 fr.
aux entrées et de 881,434 francs à l'exportation.

La part proportionnelle de chaque Colonie dans les aug-
mentations signalées est la suivante : Sénégal, 62,9 % ;
Côte d'Ivoire, 17,1 % ; Guinée française, 8,6 %

;
le Haut-

Sénégal et Niger, 6,3 et le Dahomey, 5,1 %. La Côte
d'Ivoire vient donc en second rang dans l'augmentation
générale.

Il a paru utile d'indiquer, par les deux tableaux qui sui-
vent, la part de la France, de ses Colonies et des pays étran-
gers dans le commerce de l'Afrique occidentale française
pendant le trimestre écoulé.

étrangers dans les importations du i"\' trimestre 1910.

IMPORTATIONS

COLONIES de des de TOTAUX f) 0

0/0 r: O I. O \ 1 E S )/ 0 0/0
FlU:'<I:E françaises L'ÉTRANO.ER

Séné,a-cal 11.388. 192 5G 558.869 2.7 8.356.882 il.3 20,301.213 100
Haut-Sénégal et Niger 316.125 60.4 » » '20G.328 39. 6 522.453 100
Guinée française 2.078.055 42.4

,
214.428 3.5 3.420.723 54.1 6.313.206 lt)O

Côte d'Ivoire 1.054.981 32 ' 32 » 2.232.759 68 3.287.775 100
Dahomcy 050.200 18.1 » » 2.952.703 81.9 3.008.903 100

TOTAUX 16.093.850 17.3 773.329 2.2 17.169.395 50.5 31.030.580 «

Part de la France, des Colonies françaises et des Pays étrangers dans les exportations du 1er trimestre 1910.

EXPORTATIONS

COLONIES TOTAIX (JO
|iour la pour les pour

0,0 COLONIES (J,O (JiU
FRANCE françaises I. ETRANUKR

Sénégal 18.UOI.91\) 68 3.151 » 8.937.108 3.2 '27.481 KM
Haut-Sénégal et Ni,),er-C, ................... 1.101.302 » » » » « l,1GL:JIi'2 100,
Guinée française 3.820.810 19.3 » )J

3.925.200 50.7 7.752.022 KM
Côte d'Ivoire 1.095.151 29.2= », . ». 4.100.280 70.8 5.795.731 109;
Dahomey 910.789 21.0' 7.000 0.1 3.418.012 78.3 4.371.831 10dl

t.

TOTAUX ...................... 26.G28.537 56.6: 10.151 0.1 20.310.936 13.4 4.7.01!).6'27 »



ERRATUM

Au Journal officiel de l'Afrique occidentale française
du 28 mai 1910, page 346 : « N° 541. — Arrêté portant
formation d'un corps unique du personnel local des bureaux
des Secrétariats généraux des diverses Colonies de
l'Afrique occidentale française » :

ALL lieu de :

Art. 7

La rétrogradation et. la révocation sont prononcées par
le Gouverneur général, sur la proposition des Lieutenants-
Gouverneurs, après avis d'un Conseil d'enquête composé
de la façon suivante :

Le Secrétaire général de la Colonie, président
;

Un membre du Conseil d'administration ou du Conseil
privé

;

Un magistrat ;

Deux fonctionnaires du même grade que l'inculpé, plus
anciens que lui, ou, à défaut, deux fonctionnaires d'un
cadre régulier ayant une situation correspondante, comme
classement, à celle de l'intéressé, et devant lequel les
fonctionnaires incriminés présentent leurs moyens de
défense, soit verbalement, soit par écrit.

L'arrêté du Gouverneur général vise l'avis du Conseil
d'enquête.

......................................................
Lire :

Art. 7

La rétrogradation et la révocation sont prononcées par
le Gouverneur général, sur la proposition des Lieutenants-
Gouverneurs, après avis d'une Commission composée des
membres militaires et des fonctionnaires civils soit du
•Conseil privè, soit du Conseil d'administration, suivant le
<'as, et devant laquelle les fonctionnaires incriminés
présentent leurs moyens de défense, soit verbalement, soit
par écrit.

L'arrêté du Gouverneur général vise l'avis de la Com-
mission.

.....................................................

INFORMATIONS

Le Gouvernement des États-Unis, considérant que le
Gouvernement français n'impose aucune condition ni res-triction a 1 importation ou à la vente, en Afrique occiden-
tale française, des produits originaires des Etats-Unis, adécidé, le 28 mars -1910, sous réserve que cette situation
ne sera pas modifiée et tant que l'acte du Congrès du 5 août
1909 sera en vigueur, qu'à partir du 31 mars1910, tous les
articles en provenance de l'Afrique occidentale française,
importes aux Etats-Unis ou dans leurs possessions (à l'ex-
ception des îles Philippines et des îles de Guam' et de
Tutuila), seront admis dans les conditions du tarif mini-
mum fixées par l'acte précité du 5 août 1909.

NOMENCLATURE
des Bureaux des Postes et Télégraphes de la Guinée

française au lRr janvier 1910.

ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES

P Poste.
T Télégraphe.
t Téléphone.
V. D Valeurs déclarées.
C Colis postaux.
C. R Colis contre remboursement.
C.. V. D Colis de valeurs déclarées.
M Mandats intélieurs.
M. T Mandats télégraphiques.
M. M..... Mandats métropolitains.
V. R Recouvrement des effets de commerce.
(a) ,.,. Bureau-gare (téléphone).
(b), ~ Gare distribuant la correspondance.
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30 GUINÉE FRANÇAISE

Bensané P.T. C.R.
Beiity P. C.R.
Boy la P.T. C.R. M. M.T.
Bo'i'fa P.T. C.R. C.V.D. V.D. M. M.T.
Boké P.T. C.R. C.V.D. V.D. M. M.T.
Conakry P.T.t. C.R. C.V.D. V.D. M. M.T. V.R.
Coyah P.T. C.R.
Diorodoue'ou .... P.T. C.R.
Ditinn(l). P.T. C.R. M. M.T.
Dougou-GueJla"P.T, C.R.
Dubrél,,a P.T. C.R. C.V.D. V.D. M. M.T.
Fai-atiah(l) P.T. C.R. M. M.T.
Forécariah(l) .... P.T. C.R. M. M.T.
Kaba ,." P.T. C.R.
Kadé P.T. C.R. M. M.T.
Kankan P T. C.R. M. M. T.
Kaoi-aiié P.T. C.R.
Kindia P. T. ;.R. C. V.D. V. D. M M. T.
Kissidougou(l).. P. T. C.R. M. M. T.
Kouroussa P.T. C.R. M. M.T.
Labé P.T. C.R. M

.
M.T.

Mali(l) P.T. C.R. M. M.T.
,Nlaiiiot-i P.T. C.R. C.V.D. V.D. M. M.T.
Niagassola P.T. C.R..
Pharmoréah P. C.R.
Pita (1) P.T. C.R. M. M.T.
Siguiri P.T. C.R. M. M.T.
Souguéta, P. C.R.
'l'iiiiiitr.-i T.
Timbo(t) P.T. C.R. M

.
M.T.

Touinanea P.T. C.R.
Victoria... P. C.R.
Youkounkoun... P.T. C.R..

(1) Service des mandats assuré par raft!;! spécir!.

...............................................................................................................................................................................................



ARRÊTÉ du Lievtenant-GouverneUî' p. i. réglementant
dans quels cas seront do?T.nee.s les concessions de
terrain,,,: domaniaux sis et lotis dans les centres de la
Guinée, y compris le elLe/-lieu.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18-10 ;

le décret du 18 octobre 1!)()'J, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les arrêtes locaux des 11 septembre 1901, 3 octobre 1908 et
3 mai 1909 ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 5j avril
1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Les concessions de terrains doma-
niaux sis dans les centres lotis de la Guinée, y compris le
chef-lieu, et dans tous autres centres qui seront lotis ulté-
rieurernent seront données

:

10 A titre provisoire par arrêté du Lieutenant-Gouverneur
pris en Conseil d'administration sur simple demande des
intéressés dans les conditions prescrites par l'arrêté local
du 3 mai 1909 ;

20 Pour les lots faisant l'objet de plusieurs demandes
concurrentes, à titre provisoire, par un arrêté du Lieute-
nant-Gouverneur pris à la suite d'une adjudication faite
dans les formes et aux conditions prévues par l'arrêté du
3 octobre 1908, modifié par l'article 2 du présent arrêté ;

3° A titre définitif par arrêté pris en Conseil d'adminis-
tration à la suite d'une adjudication générale de lots imma-
triculés, adjudication dont la forme sera fixée par un arrêté
et un cahier des charges ultérieurs ;

4" A titre définitif, après immatriculation du terrain au
nom de l'Etat, soit en vertu, d'un acte de vente amiable
passé devant le Receveur des Domaines et approuvé par le
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'administration, soit
d'un arrêté de concession gratuite en cas de régularisation
d'occupation antérieure, si la mise en valeur du terrain est
suffisante pour justifier cette mesure gracieuse.

En ce qui concerne les lots hors cadrastre ou réservés et
les terrains compris dans la zone de vingt-cinq ou cent
mètres du domaine public réservé le long des cours d'eau
navigables ou de la mer par le décret du *?3 octobre 1904,
ces terrains pourront faire l'objet de locations temporaires
dont la redevance sera fixée par arrêté du Lieutenant-Gou-
verneur pris en Conseil d'administration et comportant
certaines obligations ou interdictions.

Art. 2. — L'article premier de l'arrêté-du 3 octobre 1908
est abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Tout lot on parcelle sis dans uncentle loti et qui sera
l'objet de plusieurs demandes concurrentes sera exposé aux
enchères publiques sur une mise à prix qui ne pourra être
inférieure à la plus forte des offres des concurrents en pré-
sence, offres qui seront reçues par le Receveur des Do-
mailles avant la mise en adjudication.

Après approbation de l'adjudication et sur présentation
du récépissé constatant le versement du montant de l'ad-
judication, il sera pris, au profit de l'adjudicataire, un
arrêté lui conférant sur les lots ou parcelles adjugés un
droit d'usage à temps à titre de concession provisoire. Ce
droit ne pourra être cédé sans le consentement préalable
de l'Administration.

Il sera donné avec promesse de conversion en droit de
propriété sous éortaines conditions de mise en valeur
iixées tant par le présent r.rrêté que dans le cahier des
cha. ges dressé en vue de l'adjudication.

Les adjudications de droits d'usage seront annoncées au
public par deux avis insérés au Journal officiel de la
Colonie, le dernier devant précéder d'un mois au moins
l'adjudication.

Art. 3.
—-

L'article 35 de l'arrêté du 3 mai 1909 est
abrogé et remplacé par la disposition suivante :

A. — Dans les centres déjà lotis et dans ceux qui seront
lotis ultérieurement, les détenteurs de terrains qui auraient
construit à la mode indigène ou locale en torchis, briques
crues ou pisé, pourront toujours, par une décision en Con-
seil d'administration, être obligé au déuuerpissement, en
présence d'une demande contenant engagement de cons-
truire à l'européenne.

Dans ce cas, le détenteur est avisé de la deir.ande (l'évic-
tion. Il lui est accordé trois mois pour reconstruire sa
maison en pierres ou en briques avec toiture en tuiles ou
en tôles ondulées.

B. — Le détenteur évincé sera indemnise par le nouveca
concessionnaire.

En cas de désaccord entre les parties au sujet (ILi chiffre
de l'indemnité, celle-ci sera fixée par la Commission pré-
vue par l'article 28 du même arrêté, et à Conakry par une
Commission composée ainsi qu'il suit :

Le Receveur des Domaines ou son délégué, président ;
Un délégué du Chef du Service des Travaux publics

;

Un délégué du Chef du Service d'Hygiène ;

Un géomètre d.u Service du Cadastre
;

L'agent-voycr de Conakry.
C. — Cette Commission pourra être réunie sur convo-

cation de son président pour examiner l'état actuel des
concessions provisoires accordées jusqu'à ce jour à Cona-
kry et proposer le retrait des concessions accordées depuis
plus de deux ans et non occupées ou insuffisamment mises
en valeur. Elle estimera la valeur des constructions édi-
fiées, vérifiera si les concessionnaires ont satisfait aux-con-
ditions de mise en valeur imposées et proposera la déli-
vrance de titres de concession définitive.

D. — La prése ce de trois membres au moins est indis-
pensable pour la validité des délibérations de la Commis-
sion.

E. — Toute personne qui ayant provoqué le retrait d'une
concession pour se faire attribuer le terrain ne remplit pas
dans le laps d'une année les engagements qu'elle avait
pris, perd s i concession qui lui est retirée sans indemnité.

Art. — L'article 3G de l'arrêté local du 3 mai 1909 est
abrogé et remplacé par la disposition suivante

:

Les concessionnaires provisoires de lots urbains paieront
pendant toute la durée de la concession provisoire une
redevance annuelle dont le minimum est de dix centimes
par mètre carré concédé. Ils paieront en outre, avant l'at-
tribution définitive, un prix d'achat qui sera stipulé dans
l'arrêté de concession provisoire.

Art. 5. — L'article 46 de l'arrêté du 3 mai 1909 est
abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Est seul maintenu l'arrêté du 3 octobre 1908, rendu
applicable à tous les centres de la Colonie.

Art. 6. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal olliciel
de la Colonie.

Conakry, le 2 juillet 1910
l'our le Lieutenant-Gouverneur absent :

Le Secrétaire yénèrnl,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

POULET.



DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. nommant
'MM. Barrière (Lucien) et Girondot, commerçants nota-
bles, membres ad hoc du Conseil (l'ad!l1inistrnl'ion de la
Guinée j'nuu:8ise,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. D.E LA GUINÉE FRANÇAISE
5OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu .l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;\'u- le décret (t'i 18 octobre lOO 4, réorganisant le Gouvernement
général de l'A!''"que occidentale française

;

Vu le décret du i mars 1003, portant réorganisation des Conseî's
d'Administration de la, Guinée française, de la Côte d'Ivoire, du
Dahomey, ensemble celui du 18 octobre 1904, déterminant les règles
applicables à la nomination des membres de ce Conseil

;

Vu l'absence des membres notables suppléants du Conseil
d'Administration

;
Vu l'urgence,

DÉCIDE
:

Article premier. — MM. Barrière (Lucien) et Girondot,
commerçants notables, sont nommés membres ad hoc du
Conseil d'Administration de la Guinée française, pour
siéger à la séance du 11 juillet !910.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
de la présente décision qui sera enregistrée et communiquée
partout où besoin sera et insérée au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 8 juillet 1910.
POULET.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. réunissant ,'E
Comité d'hyyiène dfi la Colonie a VHôpital Ballay.

LE LlELjTE\ANT-GOL'VER;';E
UIl p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu t'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du ¡8 octobre 1004, réorganisant le Gouvernement

général de L\fl'iqup occidentale française
;Vu l'arrêté du 3 février 1005, réorganisant le Comité d'hygiène

;Sur ]a proposition du Chef du Servicede Santé, président du
Comité d'hygi jne de la Colonie,

DÉCIDE
:

Article promier.- Le Comité (l'hyg-iènc de la Colonie
se réunira, sur la convocation du Chef du Service de Santé,
président, le, mercredi 20 juillet 1910., à 2 heures 1/2 de
l'après-midi, à l'Hôpital Ballay.

Conakry, le 10 juillet 1910.
POULET,

DÉCISION du LicutE!nant-Gouoerneu¡' p. i. chargeant,
ittscltt'i't nouvel ordre, M. Bonneau, chef du Service de
Sœnté, d assurer le service des Al'l'aiso'¡znements.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance Organique du 7 septembre 1840 ;Vu le- décret du 18 octobre 1004, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 4 novembre 1003, portant organisation des Ser-vices de Santé coloniaux

;Vu le décret du f5 décembre 1909, portant règlement sur lapolice sanitaire maritime aux Colonies ;Vu le départ pour raisons de santé de M. le Médecin aide-major
de lrc classe Bernardçau ;Sur la proposition du Chef du Service de Santé,

DÉCIDE :

A rticle premier. — La décision n° 1'29 du 10 février 191(1
est rapportée.

Art. 2. — Le Médecin-major de '1re classe Bonncall,
Chef de Service de Santé, est chargé, jusqu'à nouvel ordre.
d'assurer le service des Arraisonnements.

Art. 3. — Il aura droit à l'indemnité mensuelle de
150 francs prévue au budget.

\rt. 4. — La présente décision aura son effet il compter
du 13 juillet. 1910.

Art. 5. -Le Secrétaire général et le Chef du Service de
Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution de la présente décision qui sera communiquée
partout où besoin sera et insérée au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le Il juillet 1910.
POULET.

ARRÊTE du Liealenant-Gouve¡'neuJ'p. i. portant, révocation
du mandat d'un membre titulaire de la Commission
consultative de Kindia,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE l'RANÇAJSH,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant 1<' Gou\\'mc:n<'))t
général de l'Aft'iquc occidentale française ;

Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 10 juillet !!);)(i.
créant une Commission consultative à Kindia

;

Vu la lettre du 4 juillet 1006, par laquelle M. Vergé (Hippolytr).
membre de la Commission consultative de Killùia. déclare qu'il ii';l
pas les loisirs nécessaires pour se rendre aux convocations
administratives

;

Sur la proposition du Secrétaire général :
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 11 juillet

1010,

ARRÊTE :

Article premier. — Est révoqué le mandat donné par
l'arrêté local du 1 2 février 1VI0 à M. Vergé (Hippolytei Cil
qualit.é de membre titulaire de la Commission consultative
de Kindia.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera communiqué partout où besoin
sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 12 juillet 1910.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. portant rempla-
cement d'un membre titulaire de la Commission
consultative de Kindia.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE l''RA\ÇA!SH,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1934, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vn l'arrêté du Gouverneur général, en date du Io juillet 1000,

créant une Commission consultative à Kindia;
Vu l'arrêté du 11 juillet 1010, portant révocation du mandat;

d'un membre titulaire de la Commission consultative de Kindia :
Sur la proposition de l'Administrateur en chef, commandant le

cercle de Kindia et l avis conforme du Secrétaire nenêral,



ARRÊTE
:

Article premier. — Est nommé membre titulaire de la
Commission consultative do Ivindia, en remplacement de
M. Verg'é (Hippolyte), représentant de la Maison Chavanel,
dont le mandat a été révoqué par arrête du 1 1 juillet 1910,
M. Delpeyroux, représentant de la Société de l'Ouest
africain.

Art. 2. — Le Secrétaire général et l'Administrateur
commandant le cercle do Kindia sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera communiqué partout où besoin sera et inséré au
Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 12 juillet 1910.
POULET.

DÉCISION du Lieutenan.t-Gouvernenr p. i. nommai
M. Delpeyroux membre de la Commission d'hygiène
de Kindia.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 190!1, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrête du 25 janvier 1908, instituant une Commission
d'hvgiènc à Kindia ;

Vu la lettre du -4 juillet ID10. par laquelle M. Vergé (Ilippolytc),
membre de la Commission d'hygiène de Kindia, déclare qu'il n'a
pas les loisirs nécessaires pour répondre aux convocations
administratives ;

Vu le rapport de M. l'Administrateur en Chef commandant le
cercle de Kindia

;

Sur la proposition du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premic]'. — M. Delpeyroux, agent de la Société
commerciale de l'Ouest africain, est nommé membre de la
Commission d'hygiène de Kindia, en remplacement de
M. Vergé (Hippolyte).

Art.. 2. — Le Secrétaire général et l'Administrateur en
chef commandant le cercle de KincIia sont charges, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution delà présente décision
qui sera communiquée partout où besoin sera et insérée au
Journal officiel de la. Colonie.

Conakry, le 1'2 juillet 'I!JIO.
POULET.

ARRÊTÉ du L-ieuJennnt-GolW8}'}WW' p. i. rendant cxécu-
tnires trois rôle

>

principaux des patentes pour l'année
11)10.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Yu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
:

Vu l'arrêté du 27 juin 1909, portant réglementation du régime
des patentes et des licences dans les Colonies du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 novembre 1909, portant tarification des patentes
et des licences en Guinée française, à compter du 1"1'janvier 1910 ;

Sur la proposition du Secrétaire général
;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du Il
juillet; 1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont approuves et rendus exécu-
toires les rôles principaux des patentes des Cercles dont

les noms suivent, établis pour l'année 1910 et s'élevant à
la somme de huit mille quatre cents francs, ic décom-
posant comme suit

:

Ding'uh'aye 2.400f
(Tuéckednn (secteur) 4.050
Toma (secteur) 1 .950

TOTAL TOTAL...,..........,....,., 8,400r
Art. 2. — Le Secrétaire général et les Administrateurs

commandant les Cercles intéressés sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera communiqué partout où besoin sera et inséré au
Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 12 juillet HJ10.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieulennnt-GolU;cl'ïlCUI' p. i. rendant exécu-
toires six rôles supplémentaires des patentes pour
Vannée 19 10.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR P. 1. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1S40
;

Vu le décret du 18 octobre. 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrête du 27 juin 1909, portant réglementation du régime
des patentes et des licences dans les Colonies du Gouvernement
général cIe l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 novembre 1909, portant tarification des patentes
et des licences en Guinée française à compter du lor janvier 1910 ;

Sur la proposition du Secrétaire général ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 11 juillet
1910,

ARRÊTE :

Artice premier. — Sont approuves et rendus exécutoires
les rôles supplémentaires des patentes des cercles pour
l'année ln10, sélevant ensemble à la somme de seize mille
huit cent cinquante /ranc.s, et se décomposant comme
suit :

Rio-Pongo 7.500'
Ditinn 3.600
Timbis -1.650
Yambering' 950
Kadé

..............

2.950
Kissidougou 200

TOTAL '16.850f
Art. 2. — Le Secrétaire g'énéral et les Commandants

des cercles intéressés sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera com-
muniqué partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 12 juillet 1910.
POULET.

ARRÊTÉ du I.jeufenant-Gollcer'ncur p. i. autorisant
46 bâtiments h naviguer sous pavillon français.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'article 12 de l'ordoIlTlanl'(' organique du 7 Septembre t840 ;
Vu la circulaire ministérielle du 28 mars 1943 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gouver-

nement général de L\I'rique occidentale française ;

Sur la proposition du Chef du Service des Douanes,
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 11 juillet

1910.



ARRÊTE :

Article premier. — Un acte de francisation coloniale est
délivré aux 46 bâtiments qui figurent sur la liste annexée
au présent arrêté, pour les autoriser à naviguer sous
pavillon français et leur permettre de jouir, dans l'étendue
de la Guinée française, des avantages accordés au batiments
nationaux.

Art. 2. — Le Chef du Service des Douanes est chagé
de l'exécution, du présent arrêté qui sera enregistré et
communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 12 juillet 1910
POULET.

ETAT des navires construits dans la Colonie ou importés qui ont été immatriculés pendant le 1er semestre de l'année 1910 et
qui sont autorisés à naviguer sous pavillon français par arrêté de M. le Lieutenant-Gouverneur en date du 12 juillet 1910.

ESPÈCES NOMS NUMÉROS DATE

NOMS DES NAVIRES des JAUGE des ORIGINE de l'acte de de

NAVIRES PROPRIÉTAIRES
FRANCISATION L'IMM.VTIÎU'.II.ATION

— '
— - - - —

Elisabeth Canot. 2 T 57 Philippe Sory Const. locale 2.113 30 dée. 1909.
Kariné id. 11; 17 Bemba Souma........ id. 2.114 Il'l' janv. 1010
Kalathing Pirogue. 6 94 Fodé Bokary Mayséba. id. 2.115 5jaûvier. 1010
Lauretta Cotre. 3 75 Jacques I)rati id. 2.116 18 janv. 1910
Conakry.. Callot. 5 50 Binty Lamina id. 2.117 2 févr. 1910.
Saboufagni id. 2 90 Damba Ali id. 2.118 14 févr. 1910.
Moréah Pirogue. 8 72 Daouda Caba.. id. 2.119 15 févr. 1010.
Fâtoumata Canot. 4 065 Soriba Nansa,ré id. 2.120 17 févr. 1910.IFalaboté id. 1 48 Alcali Bouramendenta id. 2.121 20 févr. 1910.
Touba Pirogue. 7 93 Boy Sissé id. 2.122 24 févr. 1910.
Safala Canot. 5 2:3 Bocary Camara id. 2.123 16 avril IDIU.
Allah-Modou id. 1 23 Fodé Bà ill. 2.124 2 mar:; 1010.
Kalamara id. 6 65 Boundou Bangoura... id. 2.125 3 mars 1910.
Allakayrou Pirogue. 8 89 Ansoumani Camara... id. 2.126 6 mars I!J10.
Bassia id. 4 43 13111ty Sékhou id. 2.127 10 mars l'.HO.
Siugandé Canot. 4 05 Mori Bocari id. 2.i'28 9 mars 1 H) 10.
Sarakoulengni ... id. 2 62 Ivissima Silla id. 2.129 1-2 mars 1 {).
Aouah id. 2 44 Manchon id. 2.130 2'2 mars 1910.
Kanoufissa......

• id. 3 61 Ibrahima Saly id. 2.131 2 avril 1910.
Dubréka id. 3 083 S. C.O.Africain Const. europ. 2.132 2G mars 1910.
Barifan id. (j 73 Fodé Bocari Const. locale. 2.133 26 mars 1910.
Alamara-Sonfonia id. 3 78 Sédiba .. id. 2.134 2.1 avril 1910.
SoumboUyah, id. 3 53 Marie-Anne Jhonsin.. id. 2.135 26 mars 1910.
Kabilet id.. 3 908 Dicki Souma id. 2.136 29 avril 1910.
Nassouroulaye id. 6 52 Alcali Cumbé id. 2.137 Il avril 1910.
Mami id. 2 01 Momodou Camara.... id. 2.138 9 juillet 1909.
Fatou id. 3 55 Ali Camara id. 2.139 2 août 1909.
Fatou Cotre, 4 29 Bag'ui Camara id. 2.140 4 octobre 1909.
Saboufagni Canot. 7 94 Karfala Camara ...... id. 2.141 12 avril 1910.
Kabilé id. 4 58 Alpha Moussa Const. étraug. 2.142 26 avril 10111.
Séfagny id. 5 00 Boubakar Kéita Const. locale: 2.143 Il mai 1910.
Walifagny, id. 3 04 Foudia Modou id. 2.144 17 mai 1910.
Kabilé id. 5 929 Baky id. 2.145 18 jaIlY. 1909
Lina Pétrolette. 9 498 Burki trères Const. europ. 2.146 20 oct. 1909.
Colexport Chaland. 31 817 C. C. d'Exportation... id. 2.147 31 mai 1910.
N'Batamé

.
Canot. 2 10 Amidou Const. locale 2.148 2 juin 1910.

Ouassou-Bala id. 3 75 Almani Douati id.. 2.149 6 juin 1910.
Forifé id. 3 070 Bocary Souma id. 2.150 8 juin 1910.
Moréah Pirogue 7 83 Daouda Youlah id. 2.151 10 mai 1910.
Sabary id..7 24 Fissa Jula id. 2.152 20 mai 1910.
Aleyrou. Canot. 6 37 Ali Souma id. 2.153 20 mai 1910.
Ha-Alla-':\lara id. 2 146 Saidou id. 2.154 17 juin 1910.
Yalamba Pirogue. 5 931 Souma Bangali....... id. 2.155 18 juin 1910.Digné Canot. 2 86 Sory-Timéné '.. id. 2.156 1.0 juin 1910.
Yélani id. 5 53 Momo Touré id. 2.157 14 juin 1910.
Yémara ...................... .... id.x 5 28 Ya Moussa. id. 2.158 14 juin 1910. j

Vu pour être annexé à notre arrêté Certifié conforme
en date de ce jour : Conakrv," le 10 juillet 191').

Conakry, le 1'2 juillet 1910.
r

"
Le Chef du Service des Douanes,

Le Lieutenant-Gouverneur p. i., G. IIOLLE.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p.-i. donnant quitus
à MM. Le Boucher et Rossat, receveurs de l'Enregis-
trernent à Conakry, de leur gestion de 1909.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DELA LÉGION D'HONNEUR,

Vu-le décret du 20 novembre 1882, sur le régime financier des
Colonies

;

Vu le compte rendu par MM. Le Boucher et Rossat, receveurs de
l'Enregistrement, pour leur gestion de 1909 ;

Vu les pièces annexées audit compte ;

Vu le prosès-verbal dressé par la Commission nommée pardécision du 7 avril 1910, pour procéder à la vérification dudit
compte ;

Considérant que l'examen de ce compte de gestion n'a donnée
lieu à aucune observation ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 11 juillet
1910,

Sur la proposition du Secrétaire général,

ARRÊTE :

Article premier. — Les recettes du compte susvisé sont
admises pour :

La somme de .... 173.508f48
Les dépenses à celle de 15'1.81G 1'2
Et la différence dont le comptable est

reliquataire au 31 décembre 1909 à ........ 21.692r 36
se repartissant ainsi qu'il suit :

Au Budget local 19. 014' 12
Au Budget communal 38
A la caisse delà Curatelle ......... 2.639 75

Total égal ................. 2l.692f3ti
Le Receveur de l'Enregistrement il Conakry, en fonc-

tions au 31 décembre 1909, est déclaré en outre comptable
de la somme de mille trois cent' soixante-quinze francs
dix centimes, montant des provisions déposées à la Con-
servation foncière.

Art. 2. — Quitus est donné MM. Le Boucher et Rossat,
receveurs de l'Enregistrement à Conakry, pour leur gestoin
de 1909, sous réserve qu'il sera justifié au compte de
gestion de l'année 1910 du versement du reliquat ci-dessus
fixé aux divers Budgets ou caisses intéressés.

Art,. 3. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera enregistré; publié au Journal
officiel de la Colonie et notifié partout où besoin sera.

Conakry, le 12 juillet 1910.
POULET.

ARRÊTÉ du Li?utn)ifi.nl-(iouv3rneur p. i. clôturant
définitivement les rôles de l'impôt de capitation.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR P. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 30 janvier 1867, sur les pouvoirs des Gouverneurs
en matière de taxes et de contributions

;

Vu l'arrêté du 8 octobre 1902, portant instruction et réglemen-
tation de la contribution des Pays de protectorat et des Territoires
d'administration;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
générai de l'Afrique oc'cidentale,fra,nçaise;

Vu l'arrèté du 4 avril 190,5, soumettant tous les indigènes rési-
dant en Guinée au paiement annuel de capitation ;

Vu les arrêtés locaux dès 28 janvier, 3 février et 28 août 1909,
portant approbation et mise en recouvrement des rôles primitifs et
supplémentaires pour l'année 1909 ;

Sur la proposition du Secrétaire général;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
11 juillet 1910,

ARRÊTE
:

Article premier. — Les rôles de l'impôt de capitation de
la Guinée française pour l'exercice 1909 sont définitive-
ment clos par la publication du rôle supplémentaire semontant à 75.956 fr. 25 et du rôle de dégrèvement pour la
somme de 57,039 francs dont détail est donné au tableau
ci-après

:

RÔLES SUPPLÉMENTAIRES
: ,

ROLES
DE DEGREVEMENT :

P-)eyla 250' » 1 .410'
Boké 5.250 »
Dubréka 90 »Faranah 7.113 » 2.196
Forécariah

.
655 » 60

Kadé 4.860 20
Kindia 4.031 » 6.464
Kissidougou.

f.
380 » 1.741

Kouroussa 486 »
Labé 5.058 » 15.816
Yambéring 3.519 » 3.690
Mamou 16.902 » 10.824
S ua relia 18.465 » 14.376
Conakry 462
Secteurs militaires... 8.897 05

75.956f 25 57 .039'

Art. 2. — Le Secrétaire général l'Administrateur-Maire
et les Administrateurs dans les cercles sont chargés, cha-
cun en ce qui lu concerne, de l'exécution dn présent arrèté
qui sera communiqué partout où besoin sera et inséré auJournal officiel de la Colonie.

Conakry, le 12 juillet 1910.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. fixant le mode
de répartition de la remise de 5 % allouée au personnel
des Douanes en service a Conakry sur le produit de
la grue -,'l vapeur.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance Organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904. portant réorganisation du

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu l'arrête du 14 juin 1900, chargeant le personnel des Douanes
en résidence à Conakry d'assurer la constatation et la liquidation
des droits de la grue à vapeur dont le produit revient au budget
local

:
ensemble l'arrêté du 30 du même mois, fixant à 5 % la remise

allouée au dit personnel sur le montant des liquidations ;Considérant que le Service de la grue à vapeur exigeant
indistinctement le concours de tous le personnel des Douanes du
chef-lieu, il convient de répartir la dite remises entre tout ce
personnel ;

Sur la proposition du Chef du Service des Douanes ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa. séance du 11 juillet

1910,
ARRÊTE :

Article premier. — La remise de 5 % allouée au person-
nel des Douanes en service à Conakry, par l'article premier
de l'arrêté de M. le Lieutenant-Gouverneur en date du 30
juin 1900, sur le produit des droits de grue à vapeur, sera
réparti trimestriellement.

ArL2, — Au, commencement de chaque mois,@..Ie Chef
du bureau des Douanes de Conakry dressera un' état des.



droits liquidés à ce titre. pendant le mois précédent ; cet
état sera certifiè par le Chef du Service des Douanes et
visé par le Chef du 2e Bureau. A la fin de chaque trimestre
il sera établi au nom du Chef du Bureau des Douanes

-un état des remises du trimestre écoulé, pour servir au
'mandatement des parts acquises au personnel tant séden-
taire .qu'actif (le Chef de Service excepté) en résidence à
Conakry.

Art. 3. — Le montant de cette remise sera réparti entre
les ayants-droit de la manière suivante :

Aux employés sédentaires 50 %
Aux agents du service actif métropolitain... 33 %
Aux agents du service actif indigène 17 %
Les 50 % revenant aux employés sédentaires, ainsi que

les 33 % attribués au personnel actif métropolitain, se-
ront sous-répartis proportionnellement à la solde d'Eu-
rope des intéressés et au nombre de jours de présence
fournis par chacun d'eux.

Les 17 % revenant au service actif indigène seront
partagés proportionnellement au nombre de jours de
présence de chaque agent, sans distinction de solde.

Art. 4. — Le présent arrêté aura son effet à partir du
1er juillet 1910.

Art. 5. — Le Chef du Service des Douanes est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et
communiqué partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 12 juillet 1910.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. composant le
Conseil de révision de la Guinée pour l'année 191U.'

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant- le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de l'armée ;

Vu le décret du 1er octobre 1909, fixant la composition des
Conseils de révision et des Conseils territoriaux dans les Colonies,
de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 9 février 1910 des Ministres de la Guerre et des
Colonies ;

Vu la circulaire ministérielle du 20 mai 1910, portant modifica-
tion à l'arrêté interministériel du 9 février 1910 ;

Vu l'arrêté du Gouverneur général du 1er juillet 1910 ;
Sur la proposition du Secrétaire général,

ARRÊTE
:

Article premier. — Le Conseil de révision de la Guinée
française pour l'année 1910 est composé de la manière
suivante :

Le Lieutenant-Gouverneur ou son représentant ;

MM. Bally, Conseiller d'administration ;

Girondot, — ad hoc ;

le capitaine Laussu, chef du Bureau militaire ;

Le conseil est assisté de :

MM. Dozon, adjoint à l'Intendance ;
Esor, chef du .1er Bureau du Secrétariat général,

chargé du recrutement, ou son représentant ;
le docteur Sibenaler, médecin-résident.

Art. 2. — Le Conseil de révision se réunira à Conakry
le 8 août 1910, à l'hôpital Ballay, à 8 heures du matin.

Art. J#.. — Une séance extraordinaire du Conseil de révi-

«

sion pourra être tenue, sur convocation de son présidente
au moment où siègera le Conseil territorial de la Colonie.

Art. 4.
—r-

Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera communiqué partout où besoin
sera, inséré au Journal officiel de la Colonie et affiché sur
les murs de la ville.

Conakry, le 18 juillet 1910.
POULET.

DÉCISION du Lieu../enant-Gouvcrncur p. i. nommant
M. Girondot, commerçant notable, membre ad hoc dv,
Conseil d'administration-de la Guinée française, pour
siéger à la réunion (h¿ Conseil de révision.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 4 mars 1903, portant réorganisation des Con-
seils d'administration de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire.
du Dahomey; ensemble celui du 18 octobre 1906, déterminant, les
règles applicables a la nomination des membres de ce Conseil;

Vu le décret du 1er octobre 1909, fixant la composition des Conseils
territoriaux dans les Colonies de l'Afrique occidentale française:

Vu l'absence des membres notables titulaires et suppléants du
Gouscil d'administration.

DÉCIDE :

Article premier. — M. Girondot, commerçant notable,
est nommé membre ad hoc du Conseil d'administration de
la Guinée française pour siéger à la réunion du Conseil
de revision de la Guinée française qui se tiendra le
8 août 1910 et éventuellement à la cession extraordinaire
dudit Conseil qui pourra être tenue au moment où .siégera
le Conseil territorial de la Colonie.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion de la présente décision qui sera enregistrée et com-
muniquée partout où besoin sera et insérée au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1910.
POULET.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. nommant une
Commission à l'effet de procéder à iexamen d'un vôtre
mis en vente par la maison Chavanel.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1RiO ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française,

DÉCIDE :

Article premier. — Une Commission composée de
:

MM. de Stampa, ingénieur des Travaux publics, pré-
sident ;

Dozon, adjoint à l'Intendance des Troupes colo-
niales, membre ;

Lapierre, administrateur-adjoint des Colonies,
membre ;

Ferrier, lieutenant de port, membre ;

Cazade, commis principal des Secrétariats géné-
raux, qui remplira les fonctions de secrétaire,

se réunira à l'effet de procéder à l'examen d'un côtre mis en
vente par la maison Chavanel et dont l'Administration
désire se rendre acquéreur.



Art. 2. — Ladite Commission se réunira le 22 juillet
1910, à l'heure que fixera son président et au lieu qu'il
indiquera.

Art. 3. Le procès-verbal d'examen sera établi immé-
diatement après la visite de l'embarcation par les membres
de la Commission et remis le 22 juillet au soir ou, au plus
tard, le 23, avant midi, au*Secrétariat général.

Art.'4. — La présente décision sera enregistrée et com-muniquée partout où besoin sera.
Conakry, le 20 juillet 1910.

POULET.

.

ARRÊTE du Lieutenant-Gow)cl'neul' p. i. rendant à
nouveau applicable les mesures quàrantenaires contre
toutes provenances de Sierra-Leone.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GuiNÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

.général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 15 décembre 1909, portant règlement de police

sanitaire dans les -Colonies et Pays de protectorat ;Vu l'avis d'un décès survenu à Sierra-Leolle, le 17 juillet dernier ;Sur la proposition du Directeur de la Santé et l'avis conforme
du Secrétaire général,

ARRÊTE :

Article premier. — Les mesures quarantenaircs pres-crites par l arrêté n" 560 du 18 mai 1910 seront de nouveau
appliquée-;, à compter de ce jour, contre toute provenancesde Sierra-Leone.

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Chef du Service
de Santé seront charg-és, chacun en ce qui le concerne,de .l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et
communiqué partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

CO!lClhry, le 20 juillet lUlO.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieulenan.f-GOI/LiCr,WUJ' p. i. relatif h la
propreté et il la salubrité de Dubréha.

LE LIEUTENANT GOUVERNEUR p. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CLIEVAI 1ER DE LA LÉGION D 'HG)\XEUH,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18-10;
Vu ie décret du 18 octobre l!)o4, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;\ Il l article 1Yi- du décret du 31 mars 1RDï, portant règlement de

police sanitaire dons les Colonies et Pays de protectorat ;Vu l arrêté local du 29 août 1907. créant un service d'hygiène il,Dubréka
;Sur la proposition de 1 Administrateur commandant le cercle deDubréka et l'avis conforme du.Secrétaire gênerai et du Chef du Ser-vice de Santé,
ARRÊTE :

Article premier. — Sont applicables à la ville de Dubréka
IJ3s dispositions contenues dans l'arrêté du 25 janvier 1908,
relatif à la propreté et à la. salubrité de la ville de Kindia.

Art. 2. — Le Secrétaire général, le Chef du Service de
Santé et 1 Administrateur do Duhréka sont ehaTgés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui S3ra enregistré et communiqué partout où besoin sera et
inséré au Journal officiel de la Colonie.

CJnJ,kry, le 20 juillet 1910.
POULET.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. nommant uneCommission à l effet de procéder à la constatation desexistants au Bureau de l'Enregistrement à Conakry.
LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernementgénéral de l'Afrique occidentale française
;Vu la lettre de M. le Receveur de l'Enregistrement et desDomaines p. i., n° 49, du 20 juillet 1910;

Sur la proposition du Secrétaire général,
DÉCIDE :

Article premier. — Une Commission composée de
:

MM. Esor, sous-chef de Bureau de lre classe, président
;Cabanac, adjoint de 2e classe des Affaires indigènes
;Naudot, commis de lre classe des Secrétariats géné-

raux, membres,
est désignée à l'effet de procéder à la constatation des exis-
tants au Bureau de l'Enregistrement de Conakry, au titre
« Matériel de Bureau, bijoux et objets divers » dépendant
des successions en cours.

Art. 2.
—-

Elle se réunira sur la convocation de son pré-
sident.

Art. 3. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion de la présente décision qui sera enregistrée et com-muniquée partout ou besoin sera.

Conakry, le 22 juillet 1910.
POULET.

NOMINATIONS ET MUTATIONS

Par décrets,
Administrateurs

En date du 4 mai
M. Martin (Jules), administrateur en chef de lre classe

des Colonies, a été placé hors cadres et désigné pour remplir
les fonctions intérimaires de Commissaire-résident de
France aux Nouvelles-Hébrides.

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général,

Administrateurs
En date du 1er juillet:

M. Seris-Raymond, adminstrateur de 2C classe des Colo-
nies, précédemment en service en Guinée, est mis. à la
disposition du Lieutenant-Gouverneur du Dahomey.

En date du 4 juillet
:

MM. Lemale, administrateur de 3C classe des Colonies,
Lecocq (Edouard), administrateur - adjoint, de

3e classe,
retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

Affaires indigènes
En date du 28 juin :

M. Dusser, adjoint de lrp classe des Affaires indigènes de
l'Afrique occidentale française, précédemment en service
au Cabinet du Gouverneur général, est mis à la disposition.
du Lieutenant-Gouverneurde la Guinée.

En date du 4 juillet
:

MM. Quintrie, adjoint de lr? classe
;

Vin-censini, commis de 2e classe
;

Cervasoni, —



retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

Douanes
En date du 5 juillet :

-
M. Sans (Raymond), préposé de lre classe des Douanes,

retour de congé, est mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée française.

Postes et Télégraphes
En date du 24 juin : .

Le soldat Noyoux, de la section des télégraphistes colo-
niaux, en service hors cadres au Service géographique du
Gouvernement général, est mis à la disposition du Lieute-
nant-Gouverneur de la Guinée, pour être employé comme
télégraphiste militaire, hors cadres, dans cette colonie.

En date du 5 juillet
:

M. Bouix (Fortuné), chef surveillant de 4" classe des
Postes et Télégraphes de l'Afrique occidentale française
(cadre recruté à l'extérieur), retour de congé, est mis à la
disposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.

Chemin de fer
En date du 13 juin :

M. Chapelle, ouvrier d'art de 2e classe au Chemin de fer
de la Guinée, est licencié de son emploi.

Région minière
En date du 15 juin :

Le lieutenant d'artillerie coloniale Varenne est placé
hors cadres et mis à la disposition du Lieutenant-Gouver-
neur de la Guinée pour l'établissement du plan cadastral
des régions minières de cette Colonie.

Travaux publics
En date du 5 juillet

MM. Fayon (Philibert) et Merle du Bourg, surveillants de
2e classe des Travaux publics de l'Afrique occidentale fran-
çaise. retour de congé, sont mis à la disposition du Lieu-
tenant-Gouverneur de la Guinée.

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur

Cabinet du Gouverneur
En daté du 12 juillet

:

La solde de l'écrivain auxiliaire Raphaël (Louis), en
service au Cabinet, est portée à 150 francs par mois, pour
compter du 16 juillet.

Secrétariat général
En date du 19 juillet

:
.

M. Durand, commis de 2e classe des Affaires indigènes,
précédemment en service à Kindia, est mis à la disposition
du Secrétaire général.

En date du 21 juillet
:

M. Cascarine, commis de 2e classe des Affaires indigènes,
précédemment en service à Bofta, est mis à la disposition
du Secrétaire général. Il sera chargé, enoutre de ses fonc-
tions de bureau, de celles de garde-meuble de l'hôtel du
Secrétariat général et aura doit, en cette qualité, à l'indem-
nité spéciale prévue au Budget.

Administrateurs
En date du 7 juillet :

Sont prononcées le mutations et affectations suivantes
dans le corps des Administrateurs :

M. Lecocq, administrateur-adjoint de 3e classe, nouvelle-
ment affecté à la Guinée, est nommé adjoint à l'Adminis-
trateur du cercle de Kindia.

M. de Kersaint-Gilly, administrateur-adjoint de 2e classe,
en service à Labé, est nommé Administrateur du cercle de
Timbo.

En date du Il juillet :

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Bidaine, administrateur-adjoint de
lr0 classe des Colonies.

En date du 25 juillet
:

M. de la Rocca, administrateur-adjoint de 3e classe, en
service à Dubréka, est appelé à prendre le commandement
du cercle de Forécariah en remplacement de M. Treillard,
administrateur-adjoint de 1re classe, appelé à continuer ses
services à Pita, en qualité d'adjoint à l'Administrateur du
cercle.

Affaires politiques et indigènes
En date du 7 juillet

:

Sont prononcées les mutations et affectations suivantes
dans le corps des Affaires indigènes :

. M. Dusser, adjoint de 111 classe des Aflaires indigènes,
ncuvellement affecté à la Guinée, est mis à la disposition
de l'Administrateur du cercle de Kankan pour remplir les
fonctions de commissaire de police, en remplacement de
M. Lauthelin, commis de lro classe, en instance de congé.

M. Quintrie-Lamothe, adjoint de 1re classe des Affaires
indigènes, de retour de congé, est mis à la disposition de
l'Administrateur du cercle de Kankan.

M. Cervasoni, commis de 2e classe des Affaires indigè-
nes, de retour de congé, est mis à la disposition de l'Ad-
ministrateur du cercle de Beyla, en remplacement de
M. Junquet, commis de lre classe, en instance de congé.

M. Vincensini, commis de 2° classe des Affaires indi-
gènes, de retour de eongé, est mis à la disposition de
l'Administrateur du cercle de Mamou, pour remplir les
fonctions de commissaire de police, en remplacement de
M. Bouquet, commis de lro classe.

M. Bouquet, commis de lr0 classe des Affaires indigènes,
précédemment en service à Mamou, est mis à la disposition
de l'Admi'nistrate.ur du cercle de Labé.

M. Rives, commis de 4° classe des Affaires indigènes,
précédemment en service à Labé, est mis à la disposition
de l 'Administrateur du cercle de Boké.

En date du 8 juillet :

Fodé-Sonta, chef du canton db Monchon, de statut non
musulman, est nommé président du Tribunal do province
de Katou-Goro, Monchon-Bigori, en remplacement de Alfa
Seydou, révoqué.

En date du 11 juillet :

Le nommé Hamadou-Samou est nommé chef de la pro-
vince du Kokoumia, en remplacement de Mohamadou
Kamara, dit Almamy-Douladougou, révoqué.

Le nommé Modi-Sadou est nommé chef du district
d'Alfaya (emploi nouveau).

Le nommé lbrahima Sorv-Dara est nommé chef du dis-
trict dé Mamou-Téliko, en remplacement d'Aifa-Yaya
démissionnaire.

En date du 12 juillet :

M. Bouquet, commis de 1re classe des Affaires indigènes,
en service à Mamou, et précédemment affecté à Labé, est
mis à la disposition de M. le Secrétaire général, en rem-
placement numérique de M. Guinault, commis de 1IU classe
des Affaires indigènes, appelè à continuer ses services à
Labé.

En date du 18 juillet
:

Le nommé Facéré Oulé Oula'rè est nommé chef du



village de Sécoréa (Sankaran), en remplacement du titu-
laire, décédé.

En date du 19 juillet
M. Bats, commis de 3e classe des Affaires indigènes,

nouvellement affectè à la Guinée française, est mis à la
disposition de l'Administrateur du cercle de Kindia, en
remplacement de M. Durand, commis de 2" classe.

En date du 20 juillet
:

Mamadou Bobo est nommé chef du village de Bodje, en
remplacement d'Alpha Mamadou Mara, démissionnaire.

En date du 21 juillet
:

M. Bertezène, commis de lre classe des Affaires indigè-
nes, précédemment en service au Secrétariat général, est
mis à la disposition de l'Administrateur du cercle de Boffa,
en remplacement numérique de M. Cascarine. appelé à
une autre fonction. M. Bertezène sera chargé des fonctions
de commissaire de police pour l'escale de Boffa et d'huis-
sier pour le cercle.

Sont désignés pour faire partie du Tribunal de province
de Youkounkoun (cercle de Kadé), les indigènes dont les
noms suivent :

Pour les affaires concernant les Bassaris et les Conias'uis
:

N'Dueri, président, de statut non musulman, en rempla-
cemen de Tyoumoki, décédé;

Pata Mourki, assesseur ti'ulaiJ'c, de statut non musul-
man, en remplacement de N'Dueris;

Sambouna, assesseur suppTëmenlail'e, de statut non
musulman, en remplacement de Pata Mourki.

En dote du 25 juillet :

M. Bats, commis de 3e classe des Affaires indigènes, est
chargé des fonctions de Commissaire de police de l'escale
de Kindia et (l'huissier pour toute l'étendue du cercle de
Kindia, en remplacement de M. Durand appelé à une autre
affectation.

Douanes
En date du 8 juillet

Une retenue de solde de deux jours est infligée au garde
frontière de 28 classe des Douanes Sambou Keita, du poste
de Maccnta, pour indiscipline.

Le nommé Louis Sénv, est nommé préposé de 3e classe
des Douanes, au titre indigène, à la brigade de Conakry. à
compter du 8 juillet 1910.

En date du 10 juillet
:

Le garde-frontière de lre classe des Douanes Mamady
Kaba, du bureau d'Hérémakono, est désigné pour continuer
ses services, en la même qualité, au po::-te de Songoya-
Toukoro.

Le garde-frontière de 2e cla.sse des Douanes Souleyman
Conté, du poste de Songova-Toukoro, est nommé, en la
même qualité, au bureau d'Hérimakono.

En date du 12 juillet
:

Le garde-frontière de 2° classe des Douanes Soriba
Camara, détaché à Nongoa, est licencié de son emploi, à
compter du jour de la notification de la présente décision.

La démission de son emploi offerte par le laptot de
2e classe des Douanes Joseph Camara, du poste de Boffa,
est acceptée à compter du jour de la notification de la pré-
sente décision.

Le laptot de 2° classe des Douanes Fodé Camara, en ser-
vice au poste de Benty, est révoqué de ses fonctions, à
compter du jour de la notification de la présente décision.

En daté du Ii juillet :

Le garde-frontière de lrc classe des Douanes Paté Sow,

du poste de Laya, est révoqué de ses fonctions à compter
du jour de la notification de la présente décision

Le garde-frontière de 2e classe des Douanes Tiéfi
Taraoré, du poste de Laya, est puni d'une retenue de solde
de huit, jours et désigné pour continuer ses services au
poste de Tagania, par mesure disciplinaire.

Le garde-frontière de 2C classe des Douanes Mamadou
Couloubaly, du poste de Laya, est puni d'une retenue de
solde de huit jours et désigné pour continuer ses services
au poste de Tagania, par mesure disciplinaire.

Le garder-frontière de lre classe des Douanes Haddy
Tall, du poste de Laya, est puni d'une retenu de solde de
huit jours et désigné pour continuer ses services au poste
de Tagania, par mesure disciplinaire.

Le garde-frontière de 2" classe des Douanes Buanko
Morlaye, du poste de l.aya, est puni d'une retenue de solde
de huit jours et envoyé, par mesure disciplinaire, au poste
de Tagania.

En date du 21 juillet
Le gard'MYontière de 2c classe des Douanes Bokary

Camara, du poste de Tagania. est désigné pour continuer
ses services en la même cp alité au poste de Laya, en
remplacement du garde Buanko Morlaye, nommé à Taga-
nia.

Le garde-frontière de 2u classe des Douanes, IÚHing
Demhélé, du poste de Tagani i, est désigné pour continuer
ses services en la même qualité au poste de Laya, en rem-
placement du garde Tiè(i Taraoré.

Le garde-frontière de tru classe des Douanes, Idrissa
Sokhona, du poste de Tagania, est désigné pour continuer
ses services en la même qualité au poste de Laya, en rem-
placement du garde l-Iacldy Tall, nommé à Tagania.

En date du 22 juillet
Le garde-frontière de 2" classe des Douanes, Si liki

Diaia, du poste de Tagania, est désigné pour continuer ses
services en la même qualité au poste de Laya, en rempla-
cement du garde Momodou Couloubaly.

Postes et Télégraphes
En date du 11 juillet, :

Un congé de convalescence de 3 mois, et solde entière
d'Europe, est accordé à M. Devèze, surveillant, chèf d'ate-
lier, du cadre métropolitain des Postes et Télégraphes.

En date du 11 juillet :

Le chef surveillant Mamadou Diaw est nommé avec sa
solde actuelle, mécanicien stagiaire.

Les avancements et augmentations de traitement ci-après
sont accordés dans le personnel indigène des Postes et
Télégraphes

.Massai Sali, commis auxiliaire à 1 ;200 francs est nommé
à 1,400 francs;*

Diouf, Jean, commis auxiliaire à 1,200 est nommé à
1,400 francs ;

Aly Touré, facteur de 33 classe à Conakry, est nommé à
la 2e classe ;

Latty Diaw, facteur.de 4° classe à Boké, est nommé à
la 3e classe ;

Bokari Kissi, facteur auxiliaire à 500 francs à Foréca-
riah, est nommé facteur de 4e classe ;

Soriba Rio-Pongo, facteur auxiliaire à 500 francs à
Conakry, est nommé facteur de 4e classe

;

Sekhou Kanté, facteur auxiliaire à 500 francs, à Conakry,
est nommé facteur de 4° classe.

Moussa Konaté, surveillant de 2" classe à Siguiri, est
nommé à la lre classe ;



Houna Ivounté, surveillant de 'le classe à Siguiri, est
nommé à la l™ classe;

No 11 m ou Kounda, surveillant de 2'' ciass" à Kankan e«t
nommé à la 1re classe ;

Soriba Camara, surveillant de 3e classe à Kaorané, est
nommé à la 2e classe;

Demba Coulibaly, surveillant de 3*' classe à Kadé, est
nommé à la 2 e classe ;

Bokary Korouma, surveillant de 3° classe à Kankan, est
nommé a la 2e classe ;

Ketty Modou, surveillant de 4" classe à Hissikrima, est
nomme à la .S classe

:

Momo Baga, surveillant de 4" classe à Hissikrimn, est
nommé it la 06 classe

;

Keffalla Rotouma, surveillant de 4° classe à Kaba, est
nommé à la;3c classe;

Morlaye Soussou. surveillant de 5lJ classe à Boké, est
nommé à la 4C classe

;

Soriha Coyah. >Ul'\'uiIl<lnt de o" classe à Labé, est nommé
à la 4e classe

;

Abou Tabéta. surveillant auxiliaire à Kadé, est nommé
à la classe ;

Momo KapiLaye, surveillant auxiliaire à Siguiri, est
nommé à la cLIsse:

Oundé Foi lé; surveillant auxiliaire à Kissidougou, est
nommé à l 5° classe :

Kaba ('isié, surveillant auxiliaire à Faranah, est nommé
à la ;¡t, c. as se. ;

Bokal'.v Kapitaye, surveillant auxiliaire à Timbo, est
nommé à la .1C clause

* En date du 1S juillet
:

M. Hcuix, surveillant du cadre local, débarqué dans la
Colonie le 2 juillet 1910. retour de congé, est affecté à
Conakry.

Le surveillant de 50 classe Morlaye Soussou, de Boké, est
désigné pour servir à Duhréka, 011 remplacement du sur-
veillant de [)o classe Fodé Conakry, appelé au chef-lieu
pou" raisons de santé.

Le facteur de 5" classe Linscny (Louis), de Conakry, est
licencié de son emploi pour avoir quitte son service sans
autorisation.

«

En date du 21 juillet
:

Le soldat Novoux, do la section des Télégraphistes colo-
niaux, débarqué à Conakry, le 5 juillet 1910, est mis à la
disposition de M. le Chef du Service des Postes et Télégra-
phes, à compter dudit jour.

Il percevra, en cette qualité, les diverses allocations
prévues par les règlements militaires.

Il aura droit, en outre, à une indemnité de fonctions
annuelle, fixée à 1,200 francs.

En date du 25 juillet;
:

M. Collard surnuméraire métropolitain des Postes et
Télégraphes en service à Conakry, est désigné pour rem-
plir les fonctions de Receveur à Beyla, en remplacement
de M. Monnet rappelé au chef-lieu.

Chemin de fer
En date du 8 juillet

:

Une punition de deux journées de suspension d'emploi
entraînant pendant le même temps la suspension de solde,
est infligée à M. Elie, sous-chef de gare de 213 classe.

Gardas de carde
En date du 8 juillet :

Le nommé Namorou-Keita, garde de cercle dè 2e classe,
du cercle de Pita, est révoqué, pour compter du 1er juillet.

En date du 11 juillet
:

Le nommé Lamina Konaté, ancien militaire, est nommé
garde de cercle de 2e classe, pour compter (LI 1 1 juillet, et
mis à la disposition de l'Administrateur du cercle de BoITa,

En date du 13 juillet
:

Le garde de 1ru classe Foclé Oularé, appelé à continuer
ses services à Pita, est nommé caporal pour compter du
jour de son arrivée à ce poste.

Le garde de 110 classe Fodé Oularé, en service à Kindia,
est appelé à servir à Pita, en remplacement du garde de
110 classe Namofirou-Keita, révoqué.

Le nommé Lanciné Keita, ancien militaire, est nommé
garde de cercle de 2e classe, pour compter du 1er juillet
1910', et mis à la déposition de l'Administrateur comman-
dant le cercle de Kindia, en remplacement numérique du
garde de 1,e classe Fodé Oularé, appelé à servir il Pita.

En date du 18 juillet
:

La démission du garde de cercle de 1rn classe Mambi
Keita, en service à Tougué, est acceptée, pour compter du
1" juillet.

Les nommés Noumouké-Taraoré et Naga-Ivoita, anciens
militaires, sont nommés gardes de cercle de 2e classe, pour
compter du tCI' juillet, et mis à la disposition de l'Adminis-
trateur de Tougué.

En date du 20 juillet
:

La démission du nommé Mamadou Diakilé, caporal, en
service à Boké, est acceptée pour coilipter du 31 juiHc).

La démission du garde de ?e classe Karimou, en service
à Boké, est acceptée pour compter du 30 mai.

Le garde de 2" classe Kaha Ton ré, en service il Boké,
est licencié, pour inaptitude professionnelle,- à compter du
30 mai.

Les nommés Mamadou HA, Samba Sow. anciens mili-
taires, sont nommés gardes de cercle de2" classe pour comp-
ter du 30 mai. et mis a la disposition de l'A Imiaistraieur de
Boké.

Le nommé Makan Kandé, ancien militaire, est nommé
garde de cercle de 2C classe, pour compter du 1 fi juin, et mis
à la disposition de l'Administrateur de BokÓ,

En date du 21 juillet
:

Le nommé Toumané Sidibé, ancien militaire, est nommé
garde de cercle de 2e classe, pour compter du 21 juillet,
et mis à la disposition de l'Administratcur de BoITa.

Le garde de cercle de 2" classe Demba Diallo, ancien
caporal d#T'arinée active, est nommé caporal dans le corps
des gardes de cercle, pour compter du 1er août, et mis à
la disposition de l'Administrateur de BokÓ.

Imprimerie du Gouvernement
En date du 23 juillet ':

Les nommés Jacques Fowler et Macfayo, apprentis typo-
graphes de 2e classe, sont nommés à la Ve classe de leur
emploi. Le nommé Thomas Queen, apprenti typographe
de 6e classe, est élevé à la 5U classe de son emploi, il la
solde annuelle de 600 francs.

Justice
En date du 25 juillet

:

Dango Kompaté est nommé secrétaire du tribunal de
province de Sankaran (cercle de Kouroussa), pour compter
du 1er juillet 1910, en remplacement de Mory Fodé Dou-
kouré. démissionnaire.



Navigation
En date du23 juillet :

La soleil des chauffeurs Samba et Cisé, de l'équipage du
remorqueur Niger, est portée de 60 à 70 francs par mois.

Le nommé Mamadou Kankandé est agréé en qualité de
laptot de 2C classe, en remplacement numérique du laptot
Carimou, déserteur.

Prisons
En date du 10 juillet

:

Les gardiens de prisons de 2e classe Fabory Konaté et
Sana Konada sont nommés gardiens de prisons de
lre classe, à la solde annuelle de 540 francs.

Eu date du 11 juillet
Le nommé Bâna est mis en liberté, sous condition, à

compter du 12 juillet. 1910.

En date du 20 juillet
:

Le nommé Pata Dembani est mis en liberté, sous condi-
tion, à compter du 1er août 1910.

Santé
En date du 10 juillet

Est rapportée la décision du 7 août 11)08, chargeant le
caporal infirmier Nespoulous des fonctions de vaguemestre
de l'hôpital Ballay.

Le soldat infirmier Bourgarel est chargé (les fonctions de
vaguemestre rie l'hôpital Ballay, à compter du 7 juillet
19 10. Il aura droit, en cette qualité, à l'indemnité annuelle
de 120 francs prévue au budget.

En date du 12 juillet
La décision du 15 mai 1909 est rapportée.
M. le médecin aide-major de lie classe Sibenaler est

chargé du Service d'hygiène à Conakry.
Pour ce service, il aura droit à une indemnité annuelle de

1,000 francs qui lui sera payée par la Municipalité.
La présente décision aura son effet à compter du

13 juillet courant.
La décision du 30 avril 1910 est rapportée.
M. le docteur Maès est chargé, de l'inspection des viandes

pendant l'absence de la Colonie du Vétérinaire-inspecteur
et aura droit à l'indemnité prévue à cet effet.

La présente décision aura son effet à compter du
12 juillet 1910.

En date du 14 juillet
L'infirmier stagiaire Mamadou Manguedi, en service au

poste médical de Forécariah, est nommé infirmier ordi-
naire, à compter du 15 juillet 1910, à la solde annuelle de
600 francs.

PARTIE IN ON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVI S

Personne connaissant bien la machine
à écrire *est demandée de suite pour les
Bureaux du Gouvernement (Affaires Indigènes).

AVIS
Le public est prévenu que les armes et leurs munitions

ayant fait l'objet d'un avis inséré au Journal officiel de la
Colonie du 15 juin dernier, ne pourront être vendues con-
formément aux règlements en vigueur, que pour être
réexportées. Il ne sera fait exception que dans le cas ou
l'acheteur se seia préalablement muni d'autorisations
régulières lui permettant de les (létenir pour son usage
exclusivement personnel.

La vente en sera effectuée par les soins de la Douane
le 7 août à 8 heures du matin.

Conakry, le 21 juillet 1910.
1.1' Chef du Service des Douanes,

HOLLE.

Colonie de la Gui.née française

AVIS D'ADJ f JUICA.TIOIST

Le Secrétaire général p. i. de la Guinée française a
l'honneur d'informer MM. les Commerçants de la place de
Conakry que l'adjudication pour les diverses fournitures
nécessaires au Service local du )''''janvier 1911 au 3 1 dé-
cembre 1911 aura lieu, au Secrétariat généra!, le
1er octobre 1310, il 9 heures du matin, sauf en ce qui Von-,
cerne les fournitures «pédales llLL Service des Travaux
publics. Les cahiers des charges pourront être consultes à
partir du 15 juillet courant, au Secrétariat général (Service
du Matériel)

; un exemplaire en sera, en outre, déposé à
la Chambre de Commerce. '

Conakry, le 12 juillet i9l0.
Le Secrétaire (jeltÙiLl p. i

.

1-3 H. BOBICHON.

CONSERVATIONDE '-IA. PROPRIETE & DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE CO.XAKRY

AVIS DK BOKNT AGE
Le vendredi 19 août 1910, à huit heures du matin, il

sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Camayenne, parcelle 1 du lot 2, consistant en jun
terrain portant des plantations d'arbres fruitiers, d'une
contenance de deux hectares 77 ares 24 centiares et borné
à l'est par les parcelles 2 et 3 du lot 2, au sud-est parla
route du Niger, et des autres côtés par le rivage de la mer,
dont l'immatriculation a été demandée par le Receveur des
Domaines, à Conakry, suivant réquisition du 27 avril 1910,
n° 3 3 5.

Le samedi "20 août 1910, a huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Siguiri (cercle de Siguiri), consistant en un terrain clôturé,
d'une contenance de quatre mille cent quatre-vingt
mètres carrés et borné au nord-est par une ruelle, à l'est
par la rue du Commerce, au sud par la place du Commerce
et au nord-ouest par la rue du Marché, dont l'immatricula-
tion a été demandée par le sieur Perron (Henry-Thomy)
mandataire de la Société « Nig-er et Soudan » suivant
réquisition du 17 avril HJ10, n° 32Ô.



Le lundi 22 août 1910, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornag'e contradictoire d'un immeuble situé à
Conakry, parcelle 1 du lot 107 consistant on un terrain por-
tant une maison dhabitation et dépendances, d'une conte-
nance de neuf cent cinquante trois mètres carrés 60 et
borné au nord par la route circulaire, au sud par le ehe-,
min de fer, à l'est par lechemin de fer et à l'ouest par
une rue non dénommée, dont l'immatriculation a été
demandée par le Receveur des Uomainps, à Conakry,
suivant réquisition du 26 avril 1910, n° 320.

Le mardi 23 août 19 10, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Kindia, hors cadastre, consistant en un terrain portant des
plantations diverses, d'une contenance de un hectare et
borné au nord par une rue non dénommée, au sud par une
rue non dénommée, à l'est et à l'ouest par des terrains
vagues, dont I'im:natriculation a clé demandée parle Reeo-
veur des Domaines, à Conakry, suivant réquisition du
28 avril itflO, n° 33 6.

Le mardi 23 août 1010, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Conakry, parcelle 1 IFis du lot 40, consistant en un terrain
portant un >

maison de commerce et dépendances, d'une
contenane de trois cent soixante-quinze mètres carrés et
borné au nord par la 4e avenue, au sud par la parcelle 10
du lot 40, à l'est par le se boulevard et à l'ouest par la
parcelle 1 du même lot, dont l'immatriculation a été
demandée par le Receveur des Domaines a Conakry, sui-
vant réquisition du 26 avril 1910, n" 3.27.

i

Le mercredi 24 août 1910, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé
à Kindia, hors cadastre, consistant en un terrain de cul-
ture, d'une contenance de deux hectares seize ares et borné
au nord par un marais et un terrain vague, au sud par un
marig'ot et des autres côtés par des terrains vagues, dont
l'immatriculation a été demandée par le Receveur des
Domaines, à Conakry, suivant réquisition du 28 avril 1910,
n° 337.

Le mercredi 24 août 1010, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Conakry, parcelle G du lot 44, consistant en un ter-
rain portant une maison d'habitation et dépendances,
d'une contenance de cinq cent vingt-cinq mètres carrés et
borné au nord par la 5c avenue, à l'est par la parcelle 4 du
lot 44, au sud par la parcelle 7 du même lot et à l'ouest
par la parcelle 8 du dit lot, dont l'iiii[iia[i,leuila,tion a été
demandée par le Receveur des Domaines, à Conakry, sui-
vant réquisition du 26 avril 1910, n(l 328.

Le jeudi 25 août 1910, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Camayenne (Banlieue de Conakry), parcelles 13 et .14 du lot
13 consistant en un terrain portant diverses plantations
d'arbres fruitiers, d'une contenance de quarante-sept ares
50 centiares et borné au nord par une rue non dénommée,
et de tous autres côtés par des concessions de M: T'urpin,
dont l'immatriculation a été demandée par le Receveur des
Domaines à Conakry, suivant réquisition du 27 avril 1910,
n° 329.

Le vendredi 2G août 1910, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Camayenne (Banlieue de Conakry;, parcelle 10 du
lot 16, consistant en un terrain portant des plantations d'ar-
bres fruitiers et légumes, d'une contenance de vingt-trois
ares soixante-quinze centiares, et borné au nord et à l'ouest
par des concessions de M. Guiraud, au sud et à. l'est par
des rues non dénommées, dont l'immatriculation a été
demandée par le Receveur des Domaines, à Conakry, sui-
vant réquisition du 27 avril 19 [0, na330.

Le samedi 27 août 1910, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Conakry, parcelle 19 du lot 44, consistant en un terrain
portant une maison d'habitation et dépendances, d'une con-
tenance de cinq cent vingt-cinq mètres carrés, et borné au
nord par la concession Fatimata Sarakolé, au sud par la
4e avenue, à l'est par la parcelle 17 et à l'ouest par le
se boulevard, dont l'immatriculation a été demandée par le
Receveur des Domaines, à Conakry, suivant réquisition du
27 avril 19 t0, n" 33 1.

Le lundi 29 août 1910, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Dubréka, parcelle 2 du lot 10 consistant en un terrain por-
tant une construction en pierre avec charpente en bois
d'Europe, recouvert en tôles, d'une contenance de cent.
vin^t huit mètres carrés et borné au nord par une rue non
dénommée, au sud par une rue non. dénommée à l'est par
le parcelle 1 du lot 10 et à l'ouest par une. rue non dénom-
mée, dont l'immatriculation a été demandée par le sieur
Ali Famara, traitant à Dubréka, suivant réquisition du
19 avril 1910, n° 332.

Le mardi 30 août 1910, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un il1l'11Otlhl

; situé il
HokÓ, parcelle 4 du lot 20, consistant en LIli terrain portant
une maison d'habitation et dépendances, d'une contenance
de six cent vingt-cinq mètres carrés et borné au nord par la
3" avenue, au sud par la parcelle 10 du lot 20, à l'est par
la parcelle 5 du dit lot, et à l'ouest par la parcelle 3, dont
l'immatriculation a été demandée par lt) Receveur des
Domaines, à Conakry, suivent réquisition du 27 avril 1910,
n° 333.

•
Le mercredi 31 août 1910, à huit-heures du matin, il

sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Dominghia (cercle du Rio-Pongo); consistant en un
terrain portant une maison d'habitation et dépendances,
d'une contenance (je un hectare vingt ares et borné au
nord par le village foulah, à l'est par un chemin allant à la
factorerie Paterson Zochonis et & Cie, au sud par u n
terrain vague et la concession Paterson, Zochonis & C':' et
à l'ouest par le cimetière de Dominghia, dont l'imm l-
triculation a été demandée par le Receveur des Domaines,
à Conakry, sui vant réquisition du 28 avril 1910, n" 338.

Le mercredi 31août19!0, à huit heures du matin, il

sera procédé au bornage contradictoire (l'un immeuble situé
à Boké, parcelle 4 du lot 24, consistant en un terrain por-
tant une maison de commerce et dépendances, d'une con-
tenance de sept cent cinquante mètres carrés et borné zt,,i
nord et à l'est par la 4e avenue, au sud par la rue du Com-
merce et à l'ouest par la parcelle 5 du lot 24, dont l'imma-



trieulation a été demandée par le Receveur des Domaines,
à Conakry, suivant réquisition du 27 avril 1910, n° 334.

[texte_manquant] [texte_manquant]
Toutes personnes 'intéressées sont invitées à y assister

ou à s'y faire représenter par un mandataire nanti d'un
pouvoir régulier.

Le Conservateur p. i de la Propriété {onciÚc.
TIIALY,

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ ET DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE CON.AKRY

AVIS DE DEMANDES D'IMMATRICULATION

Suivant réquisition n° 3G6, déposée le 26 juillet 19'10, le
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur génèral de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatri-
culation au livre foncier du cerclé de Mamou, d'un immeuble
urbain, bâti, consistant en un terrain d'une contenance
totale de deux mille neuf cent cinq mètres carrés, situé à
Mamou, parcelles 227 et 228 du plan de lotissement, et
borné au nord par les parcelles 181 et 226, au sud par la
rue du Chemin de fer, à l'est par la parcelle 229, et à l'ouest
par la rue de la gare.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'État français
en ce qui concerne le terrain seulement et n'est, à sa
connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges réels,
actuels ou éventuels autres que ceux ci-après détaillés,
savoir :

Droit d'usage au profit de M. Edouard Courveille,
concessionnaire provisoire en vertu d'un arrêté de conces-
sion provisoire en date du 16 mars 1910, contenant
promesse conditionnelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition n° 367, déposée le 28 juillet 1910,
le sieur Henri Poncin, agent de commerce, demeurant
et domicilié à Conakry, a demandé l'immatriculation auLivre foncier de la commune de Conakry d'un immeuble
urbain, bâti, consistant en un terrain portant une petite
maison d'habitation et dépendances, d'une contenance
totale de quatre cents mètres carrés, situé à Conakry,
parcelle 26 du lot 36, et borné au nord par la propriété
Salomon, Georges

;
à l'est, par la parcelle 2:2 du lot 36

;

au sud, par une rue non dénommée, et à l'ouest par le 4e,
Loulevard.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour L'avoir
acquis du sieur Serigne N'Daw, suivant acte Candellé,
notaire à Conakry, du 27 juillet 1910, et n'est, à sa connais-
sance, grevé ri'aucuns droits ou charges réels, actuels ou
éventuels.

Toutes personnes intéressées sont admises à former
opposition à la présente immatriculation, ès mains du
Conservateur soussigné, dans lé délai de trois mois, à
compter de l'affichage du présent avis, qui aura lieu inces-
samment en l'auditoire du Tribunal civil de Conakry.

Le Conservateur p. i. de la Propriété foncière,
TIIALY,

SERVICE DE LA CURATELLE

Avis d'ouverture de Succession vacante

La succession de M. Abrahim Adad, traitant à Mamou'
décédé le 13 juillet 1910 à l'Hôpital de Conakry, a été
appréhendée par la Curatelle.

Les créanciers, ayants-droit et débiteurs de la dite
succession sont invités à produire leurs titres ou a se libé-
rer, dans le plus bref délai, au Bureau cie la Curatelle, à
Conakry.

Conakry, le 16 juillet 1910.
Le CurutcllT',

THALY.

SERVICE DES MINES

DEMANDES DE PERMIS DE RECHERCHES

L'Administration a l'honneur d'informer le public qu'il a
été déposé au Bureau du service des Mines de la Direction
des Travaux publics les demandes de permis de recherches
minières terriens suivantes :

Le 6 juillet 1910, à 3 heures du soir, M. Maurice Berton,
demeurant à Paris. 36, rue Bolivard, muni de l'autorisa-
tion personnelle prévue par l'article 8 du décret du
6 juillet 1899, qui lui a été accordée par arrêté de M. le
Lieutenant-G )t-ivoi,iieur de la Guinée française, en date
du 17 mars K 08, et faisant élection de domicile à Conakry,
chez la Compagnie française de l'Afrique occidentale,
sollicite, en transformation partielle de son permis d'ex-
ploration n° :>95, deux'permis de recherches minières-
terriens numérotés et délimités comme suit

:

Dossier n° 1550. — Cercle d'un rayon de 1,500 mètres,
compté à partir d'un signal placé sur le terrain et consis-
tant en un poteau de fer cornière d'environ 2 mètres de
hauteur au-dessus du sol, muni d'une planchette indica-
trice portant les indications ci-après :

Maurice Berton.
Permis de recherches. Surface

:
706 hectares 86 ares.

Centre du permis. Ce signal se trouve placé à 90J mètres
du centre du village de Bereïre (cercle de Dubréka), dans
une direction faisant'avec le Nord vrai un angle de ;n'.
Ouest

La surface de ce périmètre est de 706 hectares 86 ares.
Dossier n° 1551. — Cercle d'un rayon de 1,500 mètres,

compté à partir d'un signal placé sur le terrain et consis-
tant en un poteau de fer cornière d'environ 2 mètres do
hauteur au-dessus du sol, muni d'une planchette indica-
trice portant les indications ci-après

:
Maufice Berton.

Permis de recherches. Surface : 706 hectares 86 ares.
Centre du permis. Ce signal se trouve à 1,100 mètres du
centre du village de Mansaïa (corde de t)ubréka), dans une
direction faisant avec le Sud un angle de 240 Ouest.

La surface de ce périmètre est de 706 hectares 86 arcs.
Les oppositions seront reçues, pendant un délai de trois

mois, au Bureau du Service des Mines, à partir du 11 juil-
let PJIO, date de l'aflichage des présentes demandes.

Conakry, le 6 juin 1910.
Le Directeur des Travaux publics,

E. AUBERT,



Etat du mouvement de la navigation au long cours dans le port de Conakry
pendant le mois de juin 1910.

NOMBRE DE TONNES I

DATE DATE NOMS TONNAGE —I
et Dli.!3AR9uÉES I

PROVENANCE DESTINATION
D'ARRIVÉE DE DÉPART DES NAVIRES

T

OFFICIEL etmIsessommationacon- EMBARQUÉES
PAVI ILLOÎS .A I

ou en entrepôt. I

L''R juin 11 juin. Campinas Vapeur français. 1.973 T. 1.348.129 k. /; Dakar. Tabou.
1('1' — 1"1' — Prashu Vapeur anglais. 2.311 // 71.06G Freetown. Ténériffe.

» — » — Iparo Vapeur anglais. 1.804
Il 35.338

— Las Palmas.
» — 2 — Sophia-Couppa Vapeur grec. 1.246 // 14.163

— Rio-Nunez
2 — 2 — Savoia...' Vapeur allemand. 1.622 Il 3.189 Monrovia. Boulam
2 — 3 — Pélion Vapeur français. 1.089 Il n — Tabou.
2 — 3 — Henner Vapeur allemand. 984 9.980 „ Grand-Bassam. Rio-Nunez
4 — 7 — Chaîna Vapeur anglais. 1.977 282.180 „ Las Palmas. Gd-Lahou,
6 — 6 — Espagne Vapeur français. 2.478 Il 3.279 Bahia. Ténérilîe.
7 — 7 — Cholon Vapeur français. 2.765 31 2.500 589 Dakar. Tabou.
7 — 7 — Albertville Vapeur belge. 2.997 Il „ - Monrovia
8 — 8 — Henner Vapeur allemand. 984 Il /, Rio-Nunez. Freetown,

— 9 — Diolibah Vapeur français. 1.036 57.946 400 Marseille. Monrovia.
9 — 9 — Stamboul Vapeur français. 1.441 447 6.662 Tabou. Dakar

11 — 11 — Patani Vapeur anglais. 2.178 // 36.541 Freetown. Bathurst.
13 — 21 — Amiral-Aube Vapeur français. 2.459 97 2.505.685 4.502 Dakar. Tabou.
14 — 14 — Bruxellesville Vapeur belge. 3.577 // 8.104 Monrovia. Dakar.
15 — 15 — Heiii-let Vapeur allemand. 98.1 // 69.092 Freetown. Hambourg,
17 — 20 Sierra-Leone Vapeur anglais. 2.327 143.758 Il Las Palmas. Gd-Lahou.
18 — 18 — Eléonore-Wœrmann... Vapeur allemand. 2.375 Il 14.595 Monrovia. Hambourg.
18 — 23 — Justesen Vapeur danois. 1.201 592.821 31.113 Rufisque. Ziguinchor
22 — 22 — Lucie-Wœrmann Vapeur allemand. 2.861 481 Il Ténériffe. Monrovia.
23 — 26 — Immo Vapeur allemand. 984 289.376 21.504 Las Palmas. Freetown.
24 — 28 — Tibet Vapeur français. 1.669 12 333.786 2.393 Dakar. Tabou
24 — 24 — Zaria Vapeur anglais. 2.023 Il 83.543 Freetown. Bathurst
27 — 27 — l,iberii Vapeur français. 1.217 85 21.517 Grand-Bassam. Marseille
28 — 28 — Adansi Vapeur anglais. 1.641 » 61.598 Freetown. Las Palmas.

5.567.174 k. 482.188
! Liberia

» » 13.379 IlAmiral-Courbet.'
» » 4.395

nllenri-Fraissinet........ » » 545 „Amiral-Baudin
x » 1.425

IlPélion » » 132.349
uFriderun

»
' » 52.750 IlSophia-Couppa

• » » 3.568 //Addah
» » 2.168 //Chaîna » » 1.890 //

5.779.643 482.188
Marchandises de / Princesse-Margaret ... » » 1.050 7.627
cabotage impor- i Hélène "

x » // 18.014
tées ou exportées ) Balou ». » Il 1.126
par cotres ( Patient » » // 75

1.050 26.842

Total... ,'..5.780.G!J3 k. 509.030 k.

TOTAL GÉNÉRAL 6.289.723 k.

Vu : Conakry, le 4 juillet 1910.
Le Chef du service des Doua?-tes, Le Chef de bureau p. i.,

J. IIoLLE. ALEXANDRENNE.

A.'V"IS
Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement

a l'honneur de porter' à la connaissance des titulaires de
permis de reclverches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles 25
et 3î (Iti-I décret du (i juillet 1899 et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du iCI' octobre 1905 par arrêté
du Gouverneur général p. i. en date ,du 19 septembre 1904.

* Ces registres pourront être cédés aux prix suivants:
Modèle n° 1. — Registre d'extraction 4 francs.

— 2. — Registre des ventes ou d'expé-
ditions 4 iruncs.

— 3. — Registre de laissey.-passer.... 3 trancs.
NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servir

deux années.



Mouvements de l'Abattoir de Conakry pendant le mois de juin 19i0
AMENÉS SpourS POJns VALEUR

BETAIL du ABATTUs REFUSÉS maladie dc0ns0mm"c'?
APPROXIMATIVE -

OBSERVATIONS
l- au M Ïieuse.coiita- du l- au 30 en argent.

^

kilos. IViincs.
Taureaux j » 1 Saisis

:Bœufs..( 119 108 10.710 16.165
.1 foies etVaches I « 10
1 poumon de heuf.Veaux - j

Béliers
M o titoils '

>* I - I O FI 1 — * A OF-
I

Brebis l
w » .207 3.0]

<
oO

.>
foies de mouton.

Agneaux
j Boucs » » » • » » »

Chèvres » » » » » »
Chevreaux » » » » » »Porcs 1 1 » 60 150
Anes » » » » » »

* TOTAL

* ' **'* *- --

lut 191 » » 11.977 19.332 50

Le Médecin du Service !/'!'UgÚ'I/C,
chargé p. i. de VInspection des 'l:inntlrs,

BEnKARDEAU.

ANNONCES

ETUDE DE M" FACCENDINI, AVOHAT-DÉFEESEUR

A CONAKRY.

Vente après faillite
Au plus offrant et dernier enchérisseur, en l'audinncc des

criées du Tribunal civil de Conakry, séant au Palais de
justice de cette ville, il huit heures dumatin,

D'un IMMEUBLE sis à Conakry, à Vangle du 2e Boulevard
et de la 8e Avenue.

L'adjudication aura lieu le mardi vingt-trois août mil
neuf cent dix, à huit heures du matin.

On fait savoir à tous ceux qu'il appartiendra
:

Qu'en exécution d'un jugement rendu par le Tribunal
civil de Conakry, le 25 juillet dernier,

Et aux requête, poursuite et diligence dé
:

M. Lesage, syndic de la faillite, demeurant à Conakry,
avenue du Commerce,

Agissant au nom et comme syndic de la faillite DÈDE
et Cie,

Ayant comme avocat-défenseur M" Faccendini, demeu-
rant à Conakry, avenue du Gouvernement,

En présence ou lui dÚmGnt appelé de M. Gaston Dède
et C'", actuellement en faillite,

Il sera procédé, le mardi vingt-trois août mil neuf cent
dix, à huit heures du matin, en l'audience des criées du
Tribunal civil de Conakry, séant au Palais de justice de
cotte ville, à la vente sur licitation, au plus offrant et der-
nier enchérisseur, d'un'IMMEUBLE dont la désignation
suit :

Désignation. — L'immeuble appartenant à. la faillite
Dède et Cie, situé à Conakry, à l'angle du 2° boulevard et,
de la 8" avenue, consiste :

-&• ....

1° En un terrain de 718 mètres carrés de superficie
environ, sans garantie de contenance et figurant sous le
n" 18 du plan parcellaire du n" 16 du plan cadastral- de
Conakry;

2° En un immeuble édifié sur le dit terrain, immeuble à
usage d'habitation, construit en pierres du pays et briques,
couvert en tôles ondulées, comprenant trois pièces avec
salle de bains et vérandah au nord à l'est et au midi, tel
au surplus que ce dit immeuble se poursuit et comporte,
avec toutes ses dépendances sans exception ni réserves.

Mise iL prix. — Outre les charges, clauses et conditions
insérées au cahier des charges, les enchères seront reçues
sur la mise à prix, fixée par le jugement sus énoncé du
vingt-trois août lUI0, à la somme de

:

Quatre mille francs, ci 4.000 francs.
Fait et rédigé à Conakry le 1er août 1910 par l'avocat-

défenseur poursuivant soussigné.
FACCENMNI.

S'adresser pour tous reuseignements :

1" A M° Faccendini. avocat poursuivant
;

2° A M. Lesage, syndic- de la faillite ;

3° Au greffe du Tribunal civil, où le cahier des charges
est déposé.
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Le savon extra pur I

" LA VIERGE »
étant reconnu le meilleur ne |
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AUX HABITANTS DES COLONIES PAR L'USAGE DU

LAIT STÉRILISÉ
DESALPES BERNOISES

En vente dans les principales Maisons

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement général,
à Gorée

BULLETIN DES DÉCISIONS
JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES

CONCERNANT INAPPLICATION

DES
TEXTES ORGANIQUES DU RÉGIME DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE

ET DU DOMAINE

EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

1er volume. — Année 19 08.
Prix

: A Gorée, 3 francs
; par la poste, recommandé, 3 fr. 35.

ANNUAIRE DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

DE
L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

(Année 1909)

Un fort volume in-8° raisin de 90-2 pages, comprenant 10 plans et
8 cartes en 4 couleurs et illustré de 30 reproductions photogra-
phiques. En vente à l'Imprimerie du Gouvernement général.
Prix

:
6 francs, à Gorée

; par la poste, recommandé, 6 fr. 70.

r
.

lÏÏTNT VENTE
à l'imprimerie du Gouvernement

A CONAKRY
/ «.NOUVELLE CARTE DE LA GUINÉE

A Cgnakr/ au
500,00ge\ 2 h. 50/ Kouroussa au 500,000° 2 i'r. 50

Conakry au 2,OOO,oooe,,,... i IV. 50
S'adresser au Chef de l'Imprimerie./ " ~

Horaire de la Marche des Courriers postaux

DANS L'INTÉRIEUR DE LA COLONIE

DE LA GUINÉE FRANÇAISE
Eli vigueul' à dater du 21 juin 1910

Prix
: 2 francs.

• MERCURIALES OFFICIELLES
APPLICABLES

EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

ponr le 2" semestre 1910
Prix

:
1 franc.

ARRÊTÉ (3 mai 1001):

du LIEUTENANT- GOUVERNEUII
de la Guinée Française

réglementant les concessions de terrains
du DOMAINE j)b-r L'ETAT

SUIVI DES
ARRÊTÉS approuvant le plan cadastral et d'aliu'nement

des villes de Kindia, Boké, Kourollssa, Siglliri, Kankan,
Mamou et ceux modifiant la réglementation des conces-
sions à Conakry et réglementant le mode el'Uccup;\ti()n
des terrains communaux de Conakry.

Prix : 2 francs.

Conakry. — Imprimerie du Gouycrncmcllt.
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